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AVERTISSEMENT 

Ce document, destiné à préparer le débat 
du congrès de Paris sur l'évolution de nos 
structures, est présenté sous une forme un 
peu inhabituelle. 
Dans un souci de clarté nous avons décidé 
de fondre dans un même texte le rapport et 
la résolution. De la sorte nous évitons éga­
lement les inévitables répétitions et, sur­
tout, nous faisons apparaître plus nettement 
les choix à opérer. Le mode d'emploi en 
est simple. Le rapport, comme c'est son 
rôle, présente l'argumentation et les orien-

11. Consta s 
A. INTRODUCTION 

POURQUOI RÉFORMER NOS 
STRUCTURES? 

Faut-il vraiment des structures ? Moins 
brutalement dit: avons-nous besoin d'un 
réseau articulé et permanent pour mener 
une action de type syndical dans la société 
d'aujourdhui? 
Avec quelques bonnes raisons nous pen­
sons, à la CFDT, l'organisation syndicale 
confédérée indispensable et pertinente, 
pour aujourd'hui et demain. Elle seule peut 
inscrire son action dans la durée; capitali­
ser et transmettre l'expérience; organiser 
et confronter les diverses réalités salariées; 
agir sur le présent et influer sur l'avenir. 
Cette pérennité est nécessaire à une réelle 
démocratie sociale, en permettant aux sala­
riés de peser sur les choix à long terme, au­
delà des actions éphémères. Cela suppose 
donc des structures et, pour les articuler, 
des règles de fonctionnement cohérentes. 
En bref, une organisation ! 
Pour autant cette nécessaire permanence ne 
doit pas devenir sclérose. D'où la nécessité, 
vitale, de vérifier si nous sommes en phase 
avec les évolutions de la société, de localiser 
les courts circuits et de rétablir le courant. 
La décision d'engager une réflexion sur 
nos structures a été prise au dernier 
congrès confédéral (Strasbourg, 1988). 
Une ébauche de mandat a même été fixée : 
« ... nos structures syndicales sont souvent 
considérées comme trop nombreuses, trop 
lourdes, mal adaptées. Il est temps de 
réfléchir à la façon dont les syndicats peu­
vent mieux remplir leur rôle et à l' évolu­
tion des structures vers plus de souplesse, 
de complémentarité et de solidarité » 
(résolution générale 404). 
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tations proposées. Celles-ci sont synthéti­
sées dans les parties résolutions. Ce sont 
ces dernières qui sont amendables par les 
syndicats et qui seront soumises au vote du 
congrès. 
Une première partie « résolution » résume 
l'essentiel des constats et de l'analyse de la 
situation actuelle. Vous la trouverez après 
le premier chapitre. 
La deuxième partie reprend les orientations 
principales proposées au congrès. 
Enfin, la troisième partie de la résolution, à 
la fin du rapport, précise les méthodes de 
travail. 

Le mandat ne serait pas impératif s'il ne 
découlait lui-même d'une demande 
maintes fois exprimée dans l'organisation, 
sous une forme ou une autre. Quel militant 
en effet n'a pas un jour pesté contre les 
réunions multiples sur un même sujet ou 
contre des circuits de décisions enchevêtrés 
et peu transparents? Quel responsable n'a 
pas un jour décidé de sacrifier délibérem­
ment une instance où sa présence est pour­
tant statutairement nécessaire ? Autant de 
signes, avec bien d'autres, à l'origine de la 
préconisation empirique de Strasbourg. 
Depuis, au fil du travail réalisé, un autre 
constat s'est imposé : le décrochage entre 
nos orientations stratégique et organisation­
nelle. Nos structures actuelles datent, pour 
l'essentiel, du milieu des années 70. Elles 
découlaient explicitement des grands choix 
politiques faits par 1 'organisation dans la 
foulée de mai 1968, au congrès de 1970 en 
particulier. A travers la « resyndicalisa­
tion » (congrès confédéral de Brest en 
1979) puis «l'adaptation», nous avons 
retrouvé une conception plus syndicale, 
plus professionnelle de l'action. Mais nos 
structures n'ont pas évolué en conséquence. 
Et si notre stratégie a changé, c'est bien 
parce que la société a évolué, à commencer 
par les conditions de l'action revendica­
tive; la place et les lieux de la négociation ; 
les structures des entreprises, etc. 
Ces observations tracent les lignes des 
objectifs de notre chantier. Exigence priori­
taire: nos structures doivent être cohérentes 
avec notre stratégie réformatrice et 
contractuelle et avec notre projet de cons­
truire un syndicalisme d'adhérents, organi­
sant une majorité de salariés, acteur incon­
tournable dans toutes les mutations de la 
société. 



Pour y parvenir nous devrons chasser le 
maximum de doublons ; développer les 
complémentarités ; chercher toujours la 
plus grande efficacité revendicative ; pro­
mouvoir la démocratie et organiser les soli­
darités indispensables. 
Programme ambitieux certes mais à la 
mesure de notre volonté pour la CFDT et 
le syndicalisme français et, en tout cas, 
complément indispensable de nos autres 
efforts d'adaptation. 

METTRE LE PLUS GRAND 
NOMBRE DANS LE COUP! 

Pour mener un tel travail, sur un sujet par 
natw·e difficile, il était hors de question de 
can toner la réflexion dans un petit cercle 
d ' initiés confédéraux. Décision a donc été 
prise d'y faire participer au mieux des res­
ponsables d'organisations professionnelles 
et interprofessionnelles. De même, pour 
éviter de se lancer à la légère dans des 
constructions bancales, il a été décidé de 
mener préalablement un large travail 
d'enquête et d'analyse pour vérifier la réa­
lité de nos dysfonctionnements et leurs 
causes. 
Les méthodes et le plan de travail se sont 
largement inspirés de cet état d'esprit. La 
Commission confédéra le d o rgani sa tion 
(C.C.O.) a été chargée d 'analyser le fonc­
tionnement d'un échantillon représentatif 
d'organisations. Des analyses ex térieure à 
1 organi sation (che rcheur , socioJogues) 
ont également été exploitées. Le groupe de 
travail mi en place par le Bureau national 
a poursuivi cette phase d 'analyse avant 
d'élaborer des propositions de réforn1es. 
Tout au long de ce processus des militants 
et des responsables ont été impliqués soit 
en étant sujets de l 'enquête, soit comme 
participants au travail réalisé ou encore à 
travers les débats de la CCO, du Bureau 
national, du Conseil national ou des mul­
tiples réunions d'instances consacrées au 
sujet avec la participation des conféréraux 
concernés. 
A l'issue de cette première étape de ce 
chantier structures il est possible de dire 
que plusieurs centaines de militants ont 
apporté leur pierre à la réflexion. Au 
congrès maintenant de prendre le relais. 

D'OÙ VIENNENT 
NOS OBSERVATIONS? 

Les analyses développées ici viennent de 
sources internes à l'organisation ainsi que 
de travaux extérieurs. 
L'essentiel du travail interne d'observation 
est constitué par l'enquête réalisée par la 
Commis ion confédérale d'organisation 
(CCO) sur plusieurs organi sations : cinq 
fé dération s (Services , PT T , F GMM, 
Interco, Banque) et trois URI (Rhône­
Alpes, Champagne-Ardennes, Nord-Pas­
de-Calais). A cette occasion plus de 
soixante responsables, de la section à 
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l'exécutif, ont été interviewés. Des inter­
views et des observations complémentaires 
ont été réalisés par le groupe de travail du 
Bureau national qui a pris le relais de la 
CCO. Au cours de ces réunions, ce groupe 
a abordé d'autres sujets tels que les unions 
confédérales (Union confédérale des 
cadres - Union confédérale des retraités -
Union des fédérations de fonctionnaires). 
De même les travaux de organisations 
CFDT ont également été utilisés. 
L~s analyses extérieures viennent pour 
l 'essentiel de deux sources. Une thèse réa­
lisée par un sociologue (Pierre-Eric Tixier) 
qui a observé notre fonctionnement pen­
dant plusieurs années et une recherche 
menée par un laboratoir de sociologie (le 
CERAT) sur le même sujet et on lien avec; . 
la désyndical isation. 
Les conclusions de ces travaux extérieurs 
ont été connus après nos propres syn­
thèses. Elles aboutissent à des conclusions 
similaires. Les principaux points de constat 
- notamment sur le syndicat- se retrou­
vent dans les trois rapports quels que soient 
les échantillons choisis. 

B. COMMENT 
FONCTIONNONS-NOUS 1 
Avant de décri re les principaux dy fo nc­
tionnements ana lysés dans les enquêtes 
in ternes et externes, il est sans doute utile 
de s'arrêter sur l'évolution du contexte 
depuis la création de nos actuelles struc­
tures. 
Pour l'essentiel elles ont été forgées entre 
1970 (créaLion des URI; affi.rmation du 
rôle du syndicat par rapport à la section) et 
1976 (rôle et forme du syndicat). Le mou­
vement social s'articulait alors autour de 
vastes mouvements interprofessionnels, de 
luttes « exemplaires » {Lip, Joint fran­
çais ... ), de multiples express ion spéci­
fiq ues : féminisme, im m igrés so lda ts, 
régionalismes ... Le tout or fo nd de pro­
gramme commun de la Gauche fournissant 
une finalité politique même si elle était 
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parfois regardée d 'un œil critique. Ce cli­
mat favorisait l'engagement dans les mou­
vement collectif . Les organisations syn­
dicale e .renforçaient. La CFDT en par­
ticul ier gagnait 20 % d'adhérents supp lé­
mentaires pour atteindre en 1976 son point 
culminant. 
Difficile de situer précisément le retoume­
men t de tendance : probablement vers 
1974n5, dès la prise de conscience mas­
sive que la crise économique est bien là. 
On assiste alors à la décrue du « social » : 
de moins en moins de grèves longues et 
iJ1terprofessionnelles; essoufflement des 
« mouvements » sociaux ; perte massive 
d'adhérents pour les organisations syndi­
cales; désaffection vis-à-vis du militan­
tisme et de l'engagement collectif. 
La CFDT, dès 1978, a analysé ces muta­
tions et les évolutions en profondeur du 
salariat : effritement des références collec­
tives, crise de la représentation de classe, 
émergence d'aspirations individuelles, 
vision plus positive de l'enn·eprise. Elle a 
choisi alors de rompre avec une stratégie 
globalisante de l'action syndicale pour 
revenir à une conception plus revendicative 
et professionnelle impliquant la recherche 
de négociations à tous les niveaux à partir 
des aspirations des salariés. En même 
temps elle s'affranchissait davantage des 
rythmes de l'action politique et des 
échéances électorales. Elle se resyndicali­
sait. 

LE SYNDICAT AFFAIBLI 

Le décalage ne pouvait donc que croître 
entre cette stratégie cherchant l'efficacité 
revendicative, la négociation et les résultats 
et des structures pensées pour agglomérer 
des réalités diver es et prendre en charge 
les problèmes transversaux . D ans la majo­
rité des cas, no tructure avec un pouvoir 
«statutaire» - les syndicats - ne corres­
pondent pas aux centres de décision de nos 
interlocuteurs : c'est le cas notamment des 
entreprises (surtout à établissements mul-

~~ . .,,.. 



tiples) ou des administrations (surtout 
nationales et régionales). Alors, ne pouvant 
assumer réellement le nouveau cours stra­
tégique de l'organisation, nombre de syn­
dicats se sont étiolés ou se sont recentrés 
sur des missions administratives (fichier, 
comptabilité .. . ) et logistiques (formation, 
développement, aides matérielles diverses). 
La disparition de la plupart des syndicats 
professionnels, d'entreprise et d'adminis­
tration a entraîné la perte de quantité 
d'adhérents et de militants, égarés dans des 
structures déconnectées de leurs pratiques. 
Parallèlement, en toute logique, des struc­
tures informelles (au sens qu'elles n'ont 
pas de pouvoir « politique ») se sont créées 
ou renforcées car correspondant aux lieux 
de pouvoir patronaux : les inters en particu­
lier, les branches (dans la fonction publi­
que d'Etat notamment), voire les regroupe­
ments de métiers ou de groupes industriels. 
Nous touchons ici un des points les plus 
importants des observations réalisées par la 
CCO, le groupe du BN et les chercheurs 
extérieurs. Deux chaînes distinctes se sont 
constituées dans la CFDT : une empruntant 
les structures statutaires à partir du syndi­
cat, de plus en plus affaiblie et incapable 
de remplir ses fonctions théoriques; l'autre 
plus informelle, mal contrôlée sauf par les 

1..cxécuüfs des fédérations, assumant de fait 
11 essentiel de l'activité revendicaLîve. 
Le syndicat est donc au coeur de nos dys­
fonctionnements. Et comme c'est à partir 
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de lui qu'est constitué l'édifice CFDT- il 
en est la s'tructure de base, celle sur la­
quelle s'appuie l'organisation -, sa santé 
dégradée se répercute en chaîne sur les 
autres niveaux. L'efficacité du fonctionne­
ment en souffre, mais aussi la qualité de la 
démocratie. Les syndicats ne jouent que 
faiblement leur rôle de contrôle et plus en­
core d'élaboration. Les structures fédéra­
tives professionnelles et interprofession­
nelles peuvent tendre à acquérir une vie 
propre, générant une coupure avec notre 
base sociale : les salariés. La relative cen­
tralisation du fonctionnement des fédéra­
tions notamment semble confirmer cette 
observation. 
Bien entendu le propos doit être nuancé. Il 
existe plusieurs formes de syndicats dans 
la CFDT : du syndicat national au syndicat­
section couvrant une seule entreprise mono 
établissement. Quelle que soit leur forme 
certains se portent plutôt bien et tendent à 
remplir les rôles qui leur sont dévolus . 
Mais la forme de loin la plus répandue -
le syndicat local ou départemental couvrant 
la totalité ou une partie importante du champ 
fédéral - est aussi la plus atteinte. Si elle 
permet d'organiser correctement les petites 
entreprises et les administrations locales ou 
fortement déconcentrées, elle est inefficace 
dans le cas d'entreprises multi établisse­
ments ou d'administrations nationales cen­
tralisées. En bref, le syndicat local peut 
garder une certaine vivacité quand il cou-
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vre un ou plusieurs lieux de négociation 
mais devient impuissant quand les centres 
de décisions échappent à son champ géogra­
phique. De même, l'hétérogénéité exces­
sive des situations dans le syndicat n'est 
pas forcément une source d'enrichisse­
ment. Elle peut constituer un élément para­
lysant favorisant un fonctionnement a mini­
ma et la non prise en charge des spécificités 
quand les différences sont trop importantes. 
Enfin, toujours concernant le syndicat, le 
faible nombre d'adhérents constitue un fac­
teur aggravant. Or la plupart des syndicats 
de la CFDT sont petits (85 % ont moins de 
250 adhérents) ou très petits (57 % en ont 
moins de cent). Cette taille réduite rend 
plus difficile les débats, l'émergence de 
militants et, au bout du compte, l'anima­
tion du syndicat et des autres structures. 

LES AUTRES STRUCTURES 
La structuration des fédérations découle 
des critères élaborés au début des années 
70: 
- la viabilité organisationnelle et finan­
cière; 
- le regroupement à partir d'un axe 
d'activité permettant « la remise en cause 
du type de développement capitaliste, dans 
le cadre du projet socialiste autogestion­
naire de la CFDT. Cela peut conduire à 
réunir dans un même axe des secteurs pri­
vés, public et nationalisé». (Note Secteur 
organisation de 1976.) 
En conséquence, plusieurs champs fédé­
raux se révèlent extrêmement hétérogènes, 
ce qui rend plus difficile la prise en compte 
des professionnalités, des métiers et la dé­
finition d'une politique revendicative bien 
adaptée aux situations professionnelles. 
Les fédérations réalisent alors des syn­
thèses trop générales qui gomment les spé­
cificités, ce qui nuit aux confrontations 
nécessaires et, en aval, à la mise en oeuvre 
de solidarités fortes. 
Les syndicats affaiblis interviennent peu 
dans la définition et le contrôle des orienta­
tions fédérales. Parallèlement, les struc­
tures « fonctionnelles » (branches, inters, 
coordination de groupe ... ) acquièrent un 
poids croissant dans la vie des fédérations. 
Deux chaînes organisationnelles cohabitent 
donc dans chaque fédération dont la jonc­
tion est assurée le plus souvent par l'exécu­
tif fédéral. 
Ce «contrôle» fédéral permet aujourd'hui 
de préserver un minimum de cohésion dans 
l'organisation mais il se traduit par un 
poids relatif accentué des appareils fédé­
raux par rapport aux syndicats et à une cen­
tralisation de fait de leur fonctionnement. 
L'organisation interprofessionnelle de la 
CFDT s'articule autour de plusieurs 
niveaux de structures. Dans chaque région, 
deux au moins de ces structures (l'Union 
Régionale Interprofessionnelle et, souvent, 
les Unions Départementales Interprofes­
sionelles) sont statutairement des lieux 



décisionnels ; tiennent des congrès de syn­
dicats ; sont animés par des instances sou­
veraines; peuvent se saï ir de toute ques­
tion dont la CFDT a à connaître. 
Cette organisation interprofessionnelle ren­
contre des difficultés croissantes à fonc­
tionner qui découlent : 
- du déplacement du centre de gravité de 
la CFDT à partir de l'évolution stratégique 
de 1979, vers l'axe professionnel, 
- du désengagement des militants des 
structures interpro sous l'effet de la désyn­
dicalisation et de l'aspiration vers les struc­
tures professionnelles et l'entreprise. 
La faiblesse des complémentarités, voire la 
redondance entre les différents niveaux 
interprofessionnels, aggravent les effets de 
ce désengagement. 
Depuis leur création en 1970, les URI ont 
vu leur rôle se modifier et se renforcer pro­
gress ivement sous l'effet de plusieurs évo­
lutions: 
- l'évolution politique, administrative et 
économique leur donnant des interlocu­
teurs et générant des lieux de concertation 
et de décision ; 
- la hiérarchie interne de l'organisation 
(représentation au BN notamment) ; 
- l'affaiblissement relatif de la majorité 

, 
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des unions départementales (ou autres 
structures similaires). 
Ces différentes tendances engendrent une 
évolution du rôle rempli par les structures 
interprofessionnelles. 
L'action revendicative des structures inter­
professionnelles retrouve de la vitalité dans 
des domaines où leur responsabilité est 
éminente (aménagement du territoire, 
emploi, protection sociale, formation per­
manente ... ), surtout s'ils sont traités dans 
des instances de concertation ad hoc 
(CESR, CRAM, Comité de bassin d'em­
ploi, COREF. .. ). Cela se traduit par un 
redéploiement sur des terrains revendicatifs 
spécifiques, parfois en extension. 
En même temps les structures interprofes­
sionnelles recentrent et renforcent leur rôle 
autour de la fon lion organi ation sous plu­
sieurs formes (structuration, développe­
ment, syndicalisation, formation, fourniture 
de logistique, mise en place de services et 
d'outils) qui peut aller jusqu'à une véritable 
suppléance multiprofessionnelle. 
La Confédération assume un rôle d'im­
pulsion, de recherche de synergies et de 
synthèse. Elle gère des domaines d'inter­
vention particuliers liés aux institutions et 
organismes qui traitent des problèmes à 
son niveau. Elle assure une aide logistique 

RESOLUTION AMENDABLE 

1. Le constat 

aux organisations. 
Ces dernières années la prise en charge de 
l'aide aux organisations et la présence ins­
titutionnelle se sont accentuées. 
Une réflexion a été men e sur l 'organisa­
tion du secrétariat confédéral. Elle a donné 
lieu à un redéploiement interne des m yens. 
A travers cette réfon11e étruent recherchés le 
décloisonnement des différents secteurs et 
une meilleure transversalité de la CE 
(Commission exécutive confédérale). Un 
bilan devra être tiré de cette réorganisation 
au regard des principaux objectifs fixés. 
Sur la c mposition des in tances la princi­
pale modification a été introduite en 1982 
au congrès de Metz avec la mise en place 
de quotas pour la mixité par l'augmentation 
du nombre de membres du BN (de 31 à 39 
membres). 
Bénéfiques pour l'objectif poursuivi, ces 
mesures se traduisent cependant par un 
alourdissement du fonctionnement du BN. 
En outre l'augmentation des organisations 
présentes au BN tend à effacer la distinc­
tion d'avec le CN entraînant une certaine 
redondance entre les deux instances. Enfin 
les organisations non membres du BN, 
moins nombreuses. souffrent d'un manque 
d'information et de participation à la vie 
confédérale. 

100. Nos structures actuelles datent du début des 
années 1970. Elles sont aujourd 'hui décalées des 
évolutions économiques, techniques, sociales et 
culturelles ainsi que des orientations et des choix 
stratégiques définis à partir du congrès confédé­
ral de Brest (la resyndicalisation) confirmés par 
les congrès successifs notamment à travers la 
volonté d 'adaptation du syndicalisme affirmée à 
Strasbourg (1988). 

conséquence cette faiblesse se répercute sur les 
autres niveaux, mal alimentées par la structure de 
base. 

101. La logique organisationnelle choisie à 
l'époque était cohérente avec une ·tracégie globa­
lisante, agglomérant des réalités diverses, recher­
chant les revendications et les mots d'ordre trans­
versaux. 

102. Les observntions réa li sées font apparaître 
d difficultés cro issante · de la majorité de syn­
dicat , dans leur deux foncti ns prlncîpales: 
- la fonction revendicative : la mauvaise 
concordance de la plupart des syndicats avec les 
structures des entreprises, des administrations, 
des branches professionnelles les condui t à peu 
maîtrii. r les processus revendicatif (déûnition 
des revendications, conduite de l'action, négocia­
tion), 
- la fonction politique : la dévitalisation reven­
dicative s'accompagne et engendre une capacité 
affa iblie de défini tion des orientations et de 
contrôle des autres niveaux de l'organisation. En 
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103. La trop faible taille en nombre d'adhérents 
et de militants de la plupart des syndicats s'aj ute 
à la construction inadéquate pour l' empê her de 
remplir ces fonctions. 

104. Parallèlement les structures fonctionnelles 
(inters, branches, coordination de groupe ... ) 
acquièrent un poids croissant. Deux chaînes 
organisationnelles cohabitent ainsi dans la plu­
part des fédérations . 

105. Plusieurs champs fédéraux se révèlent hété­
rogènes, ce qui rend plus difficile la définition 
d'une politique revendicative bien adaptée aux 
situations professionnel les. 

106. L'organisation interprofessionnelle de la 
CFDT, autour de plusieurs niveaux de structures, 
rencontre des difficultés croissantes à fonctionner 
du fait: 
- du déplacement du centre de gravi t de la 
stratégie de la CFDT vers l'ax-e professionnel; 
- du désengagement des militants ;' 
- de la mauvaise complémentarité et du che-
vauchement des responsabilités entre structures 
interprofessionnelles. 
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. Orie tations et ob·ec ·ts 

A. CONJUGUER EFFICACITÉ 
REVENDICATIVE, 
DéMOCRATIE ET 
DéVELOPPEMENT 

Les conclusions tirées de l'analyse de nos 
structures tracent les pistes des modifica­
tions nécessaires. 
Ell~s font apparaître en effet qu'une part 
crmssante des processus revendicatifs 
échap~ent aux structures à compétences 
stat~taires - les structures « politiques » 
- a commencer par le syndicat. L'essen­
tiel de l'activité de l'organisation vit ainsi 
dans f:les circuits parallèles, plus ou moins 
bien insér~~ d~s les fédérations. Il s'agit 
donc de remtegrer cette fonction reven­
dicative dans nos circuits normaux de 
fusionner les deux chaînes en quelque 
sorte. Dans un certain nombre de cas cela 
implique de reconstruire l'organisation, à 
commencer par le syndicat autour de nos 
missions revendicatives. ' 
~ous s_avons aujourd'hui que le syndica­
hsme tire d'abord sa légitimité auprès des 
salariés de sa capacité à répondre à leurs 
aspirations et à obtenir des résultats sur 
l~urs lieux de travail, dans leur vie profes­
s10~nelle. C'est seulement ainsi qu'il peut 
esperer regrouper une majorité de salariés 
de manière durable. Et cela ne réduit pas 
l'act~on syndicale à la défense sans pers­
pective des seuls intérêts immédiats des 
salariés ! Au syndicalisme de la feuille de 
paye comme dirait l'autre! Dans le monde 
d~ t~avail d'a!-ljourd'hui il n'y a pas 
d action profess10nnelle efficace sans ana­
lyse de la stratégie de l'entreprise et de son 
contexte ; sans intervention sur les condi­
tions et l'organisation du travail, les mé­
thodes participatives, la formation ou la 
mixité. 
A partir de cette légitimité le syndicalisme 
peut intervenir, au-delà des lieux de travail 
sur d'autres domaines qu'il considère des~ 
compétence ; il peut tisser les solidarités 
nécessaires à la cohésion sociale avec les 
exclus d~ toutes natures ; il peut proposer 
des a~bitrages et des priorités. En bref 
devemr cet acteur essentiel dans tous les 
choix sociaux et économiques, de l'entre­
prise à l'ensemble de la société. 
On ~~trouve là n?tamment le rôle majeur 
de 1 mterprofess10nnel. Celui-ci se redé­
ploie d'ailleurs sur des terrains revendica­
tifs spécifiques, au coeur de notre 
~ém!rche solidaire, ~el~ que l'emploi, 
1 ~enagement du temtmre, la protection 
sociale, la formation professionnelle. 
L'enjeu est donc là: nous devons nous 
donner des structures cohérentes avec notre 
choix stratégique de resyndicalisation et 

notre projet de syndicalisme d'adhérents 
organisant une majorité de salariés. ' 

LE SYNDICAT STRUCTURE 
DE BASE 

En préalable la question se pose de confir­
mer le syndicat comme structure de base 
de_ l'?~ganisa_tion. Est-ce le syndicat qui 
dmt ehre les mstances, élaborer et contrô­
ler la stratégie de l'organisation et notam­
m~nt_ en v?tant dans les congrès ? On pour­
rait imagmer par exemple de renforcer 
encore le rôle des structures intermédiaires 
(fédération et URI) dans la vie confédérale. 
Ou, à l'inverse, de faire des sections des 
~cteurs politiques majeurs dans les fédéra­
t10n_s et l_es _unions régionales. Le premier 
chmx nmrait sans doute à la qualité de la 
démocratie dans la CFDT ; le second à 
l'eff~cacité de l'organisation en multipliant 
les nsques d'atomisation. 
Le syndicat doit donc être confirmé com­
~e la ,st~cture de base de l'organisation, 
c est-a-due comme celle qui alimente 
?riente, contrôle, compose, sanctionne le~ 
mstances fédératives et qui organise le lien 
avec notre base sociale. Le constat réalisé 
nous ~Of!~e qu'aujourd'hui, dans la gran­
de maJonte des cas, nous sommes loin de 
ce cas de figure. 
Le rôle politique majeur conféré aux syndi­
cats dans les statuts n'est réellement rempli 
que par une petite minorité de même, nous 
l'avons vu, que le rôle revendicatif. 
Il s'agit alors de revitaliser la structure­
syndicat pour en faire vraiment ce maillon 
essentiel à notre fonctionnement. 
Pour atteindre cet objectif le syndicat doit 
remplU: un_ rôle central dans nos processus 
revendicatifs. Concrètement cela implique 
de chercher, dans tous les cas de figure, 
quel est le centre de gravité revendicatif des 
salariés à organiser et de définir la forme et 
le champ du syndicat en conséquence. 
Il n'y a pas de solution unique à ce choix. 
Jusqu'à présent nous avons opposé à une 
extrême diversité de situations un modèle 
organisationnel quasi unique. Il nous faut 
aujourd'hui admettre la diversité pour ren­
forcer notre efficacité. 
La maîtrise d'un ou plusieurs lieux de 
négociation devient donc un point de 
repère déterminant. 
En même temps il nous faut être attentifs à 
construire des syndicats de taille suffisante 
en adhérents pour leur permettre de jouer 
leur rôle d'élaboration, de mandatement 
de délégation et de contrôle. ' 

LA FUSION DES DEUX CHAÎNES 

En injectant dans le syndicat la prise en 
charge de l'action revendicative et institu-
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tionnelle nous tendons à fusionner les deux 
c_haînes préalablement décrites. Nous faci­
htons ainsi u?e meilleure compréhension 
pour l~s a~herents (et les militants?) de 
nos cucmts de fonctionnement sans 
laquelle il n'existe pas de véritable démo­
cratie. Comment expliquer aujourd'hui à 
un salarié, même adhérent, cet enchevêtre­
~ent ~n.tre 1~ struc~ure d'entreprise ( ou 
~ ad1?mistrat10n) qm négocie, prépare les 
elections, organise l'action ... et un syndi­
cat, vague dans son esprit, qui seul dit son 
mot dans l'organisation ? Des militants 
avertis peuvent sans doute se retrouver 
dans ce labyrinthe organisationnel. Chez 
les autres il nourrit la méfiance vis-à-vis de 
l'insti!utio~ syndicale et entretient la repré­
sentation d une bureaucratie avec ses arca­
nes et ses rites, propriété non des salariés 
mais d'une frange réduite d'initiés. 
La fusion des chaînes revendicatives et sta­
t~taires doit aussi permettre de réintégrer 
reellement dans l'organisation une multi­
tude de militants ou de collectifs investis 
quasi exclusivement dans l'activité reven­
dicative et institutionnelle. Quel respon­
sable en effet n'a pas déploré l'autarcie des 
élus au CE (ou aux CAP), des délégués 
centraux, des inters, des branches ? La sé­
paration organisationnelle entre les fonc­
t~ons statutaires, « politiques » et revendica­
tives ne peut qu'engendrer de tels phé­
~omèn~s. ~a st:ule imp~~ation que demande 
1 _org~msat10n a ces militants est une parti­
cipat10n formelle aux rouages statutaires et 
de temps à autre, de se soumettre à u~ 
contrôle fédéral pour signer un accord ou 
désigner u~ délégué. Les apparences sont 
sauv_es mais, d'un~ part, l'organisation ne 
pro~ite pas d,e la nchesse de ces pratiques 
so~iales et d autre part ceux qui parlent et 
agissent dans les entreprises et les adminis­
trations au nom de la CFDT, coupés de ses 
débats stratégiques, s'atomisent progressi­
vement. 

DÉMOÇRA TIE ET SYNDICALISME 
D'ADHERENTS 
Le projet du syndicalisme d'adhérents 
repose sur deux idées : l'organisation syn­
dicale doit tirer sa force d'un nombre 
important voire majoritaire de salariés 
adh~rents et ceux-ci doivent pouvoir inter­
vemr dans sa vie, ses activités et ses orien­
tations. Ils doivent en quelque sorte en être 
les propriétaires. 
N~s s~c,tures constituent le moyen de cet 
obJect1f, a commencer par le syndicat, in­
terface entre les salariés-adhérents et les 
appareils fédérateurs. 
Cela implique que le syndicat soit le lieu 
naturel de regroupement des salariés pour 
qu'ils s'y reconnaissent et le maîtrisent. 
Plusieurs expériences de restructurations 
récentes nous montrent qu'ainsi non seule­
ment la syndicalisation est plus aisée, mais 
surtout que les adhérents qui s'y « retrou­
vent » mieux restent plus facilement. 



Pour syndiquer les salariés et surtout gar­
der nos adhérents leur structure doit traiter 
leurs problèmes et leur permettre de parler 
dans l'organisation. A défaut, dans le 
meilleur des cas, ils resteraient des hôtes de 
passage, pas toujours satisfaits de leur 
séjour chez nous. 

SIMPLIFICATION 
ET COMPLÉMENTARITÉ 
La mise en œuvre de l'orientation proposée 
concernant le syndicat devrait alléger notre 
fonctionnement et réduire le nombre de 
structures. Elle permettrait par exemple les 
regroupements et/ou la transformation d'un 
certain nombre de structures « fonction­
nelles » en syndicat, réalisant ainsi la 
fusion, dans une même structure, des fonc­
tions internes et revendicatives. 
Au-delà, d'autres pistes de simplification 
apparaissent. Il faut s'interroger, par 
exemple, sur l'existence des unions profes­
sionnelles régionales qui parfois doublon­
nent avec les syndicats en s'appropriant 
certaines de leurs prérogatives. 
De même, est-il possible d'intégrer les ani­
mateurs de structures fonctionnelles (les 
négociateurs de branche par exemple) dans 
les instances statutaires. 
Enfin, concernant l'interprofessionnel, la 
réduction à un seul niveau de structure 
politique semble s'imposer. 

B. ÉVALUER LES RISQUES 

La logique organisationnelle qui sous tend 
les orientations proposées est donc de pri­
vilégier l'efficacité revendicative en 
recherchant une meilleure homogénéité 
professionnelle et une meilleure correspon­
dance avec les lieux stratégiques des em­
ployeurs et des pouvoirs publics. 
Passer délibéremment d'une logique orga­
nisationnelle globalisante, à une logique 
d'adaptation aux réalités rencontrées, 
même si le passage est cohérent avec nos 
orientations générales, ne va pas sans réti­
cences. 

LES STRUCTURES 
NE SONT PAS NEUTRES 
La première tient à la sous estimation de 
l'influence des structures sur l'activité et la 
stratégie de l'organisation. 
Nous croyons en effet trop souvent qu'il 
suffit de choisir une orientation pour la 
mettre en oeuvre et que, par rapport à ce 
choix, les formes d'organisations et les 
moyens logistiques sont neutres. Ils consti­
tueraient une sorte d'intendance, plus ou 
moins efficace, mais toujours subordonnée. 
En fait !.es strucmres et les modes d'organi­
sation secrètent non seulement des types de 
rapport entre les individus et les collectifs 
mais aussi des pratiques et des choix straté­
giques. Ce n'est d'ailleurs pas le moindre 
intérêt des travaux des chercheurs et des 
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sociologues sur nos structures que d'avoir 
souligné cette influence. 
Les structures sont donc un moyen de notre 
stratégie et de notre projet. Pas un moyen 
neutre : elles interagissent avec les choix 
d'orientation. De manière positive, en les 
favorisant si elles sont cohérentes ; en les 
contrariant si elles sont décalées et/ou en 
dépérissant si l'organisme en cause secrète 
des moyens plus adaptés. 

MOINS DE CONFRONTATION ? 

La recherche de proximité professionnelle 
et de conformation au terrain peut laisser 
craindre un recul de la confrontation, plus 
de difficultés à arbitrer et à synthétiser, et 
un renforcement du corporatisme de mé­
tiers ou d'entreprise. Objection valide 
d'autant que ce souci est constitutif de 
l'identité CFDT. 
Ce risque serait particulièrement menaçant 
si, dans la situation actuelle, les confronta­
tions et les synthèses étaient correctement 
réalisées. Or les enquêtes réalisées et plus 
encore les observations quotidiennes des 
militants et des responsables indiquent une 
dégradation nette de cette fonction. On 
évoque au contraire l'enfermement sur 
l'entreprise; la désertion des syndicats et 
des structures interprofessionnelles ; 
l'absence de débats généraux dans les 
structures «fonctionnelles» et d'expres­
sion des réalités « professionnelles » dans 
les structures de confrontation. Il y a là un 
autre effet de l'existence des deux chaînes 
mentionnées plus haut: l'activité revendi­
cative réelle se développe dans des lieux de 
plus en plus atomisés et, faute de matière à 
confronter, les structures dont c'est le rôle 
éprouvent des difficultés à effectuer des 
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synthèses et tournent à vide. En fait l'en­
quête a montré que dans de nombreux cas 
cette fonction ne commençait à être rem­
plie qu'à partir des exécutifs fédéraux. 
Pour qu ' il y ait confrontation, synthèse et 
arbitrage, il faut donc que, préalablement, 
les réalités s'expriment et les identités 
vivent. Dans une période où les références 
des salariés ne sont plus collectives et 
transversales (à supposer qu'elles l'aient 
jamais été) mais de métiers ou d'entre­
prises (au sens large), l'organisation syndi­
cale doit d 'abord permettre leur expre -
sion. A défaut elle doit se contenter d ' un 
rôle d'éclaireur ou d'agence sociale plus ou 
moins sagace, mais pas d'un mouvement 
de masse capable d ' exprimer les aspira­
tions des salariés parce qu'il les organise. 
Voilà donc la fonction première de la 
structure de base ! A charge ensuite pour 
l'ensemble de l'organisation de se donner 
les moyens politiques et organisationnels 
des confrontations nécessaires. N'est-ce 
d'ailleurs pas le rôle essentiel des struc­
tures fédératives professionnelles, interpro­
fessionnelles et confédérales? Il n'est pas 
évident par exemple qu'une fédération 
doive assumer le rôle de super délégués 
centraux d'entreprise (ou d'administra­
tion). Par contre il lui revient sûrement 
d'analyser, de confronter, de former, d'ani­
mer les débats et d'arbitrer. 

ET LA SOLIDARITÉ? 
L'exigence de solidarité - qui recouvre à 
la fois la prise en compte des réalités des 
autres salariés et, à l'intérieur de l'organi­
sation, la nécessaire péréquation des 
moyens - se pose dans les mêmes termes. 
Les salariés sont d'autant plus disponibles 



à la solidarité, y compris à des arbitrages 
défavorables, que leurs problèmes sont 
correctement pris en compte et leurs aspi­
rations exprimées. 
De la même façon les équipes militantes 
aujourd'hui enfermées dans une logique 
strictement professionnelle seront sans 
doute d'autant plus disposées à partager 
leurs moyens dans l'organisation qu'elles 
pourront y intervenir en tant que telles. Pas 
de droits sans devoirs disons-nous. A 
l'inverse pas de devoirs librement consen­
tis sans droits reconnus. 
Le recentrage des syndicats autour des 
missions revendicatives - au détriment de 
l'aspect transversal - peut néanmoins 
laisser craindre un affaiblissement des sou­
cis de solidarité dans l'organisation et un 
recul de la mise en commun. Convenons 
d 'abord que, pour mettre en commun des 
réalités, il faut d'abord qu'elles vivent dans 
la CFDT, ce qui suppose que nous organi­
sions massivement les salariés. C'est bien 
là aujourd'hui notre problème principal! 
En fait, nombre de nos syndicats ne sont 
solidaires que « par défaut » : maîtrisant 
mal les réalités professionnelles et d'entre­
prise, ils se limitent de fait à un rôle trans­
versal. Mais pour réellement pratiquer des 
synthèses et mettre en oeu\lre une politique 
solidaire, il leur manque la matière pre­
mière! 
Au-delà, le souci de la solidarité doit impré­
gner toute l'activité revendicative de la 
CFDT, de l'entreprise à la Confédération. 
Les modifications structurelles peuvent 
favoriser cet objectif, notamment en obli­
geant à une meilleure insertion des militants, 
pour le moment quasi exclusivement investis 
dans l'action d'entreprise, absents des struc­
tures de confrontation et de synthèse au 
niveau professionnel ( organes directeurs, 
branches, etc.) et interprofessionnel. 
Les échanges qui en résulteront devraient 
permettre d'élargir leurs préoccupations et 
d'enrichir l'action revendicative d'entre­
prise et de branche. 
Mais quels que soient les choix structurels, 
ils ne dispensent pas l'ensemble de l'organi­
sation d'un effort volontariste. Les struc­
tures, aussi peu corporatistes soient-elles, ne 
secrètent pas spontanément de la solidarité: 
ce sont les choix politiques, les débats, la 
formation des militants qui font pénétrer cet 
impératif dans toutes les activités syndicales. 

UN APPROFONDISSEMENT 
DE LA DÉMOCRATIE 
Le choix de faire des syndicats des lieux 
stratégiques d'action revendicative a deux 
conséquences. D'une part, l'obligation de 
les construire ( ou de les reconstruire) selon 
une logique de proximité professionnelle ; 
d'autre part d'envisager des champs variés 
tant du point de vue professionnel que géo­
graphique. 
Cette orientation peut susciter des doutes 
quant à l'exercice de la démocratie dans 
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l'organisation sous deux aspects. 
Le premier, lié à un appauvrissement sup­
posé de la confrontalion donc de la qualité 
du débat interne, aspect déjà traité. 
Le second tient à des craintes que pour­
raient ainsi se constituer dans l'organisa­
tion des féodalités puissantes , imper­
méables aux soucis collectifs et imposant 
leurs choix aux fédérations. Constatons 
d'abord que, là aussi, ce cas de figure pré­
existe dans nos structures actuelles. Cer­
taines structures fonctionnelles (inters ou 
branches par exemple) mènent à leur guise 
leur action revendicative y compris en 
court-circuitant leurs fédérations et plus 
encore les syndicats. Il y a donc tout intérêt 
à réintégrer dans nos rouages normaux ces 
différents circuits revendicatifs en organi­
sant leur existence et leur expression. Le 
fonctionnement harmonieux des structures 
ne peut qu'y gagner. 
Au-delà, que signifie l'approfondissement 
de la démocratie syndicale ? On ne peut 
ramener cette idée au fonctionnement sans 
à coup de l'appareil: ce serait une concep­
tion trop étroitement militante de la démo­
cratie. 
Ce sont bien les adhérents - actuels et po­
tentiels - qui doivent donc être au centre 
de notre exigence démocratique. Non de 
façon abstraite et désincarnée mais bien 
parce que nous leur donnons les moyens 
d'exprimer leurs besoins et de définir le 
choix des solutions. Les salariés doivent 
pouvoir peser sur ce pourquoi ils se syndi­
quent; et nous savons qu'il s'agit d'aspira­
tions professionnelles, de demandes de 
droits et d'informations liées à leur entre­
prise ou leur administration. 
Le choix des structures n'est, là non plus, 
pas neutre : à quoi bon pour un adhérent 
« contrôler » un syndicat et s'y exprimer si 
celui-ci traite surtout de sujets généraux et 
abstrait ? A quoi bon si le lieu pertinent se 
situe ailleurs, et bien souvent sans contrôle 
direct des adhérents ? 
Alors si nous voulons une réelle démocra­
tie syndicale, pour et par les adhérents, il 
faut définir la structure de base en consé­
quence. Ce doit être le lieu naturel, perti­
nent et efficace où s'expriment et se trai­
tent les problèmes des salariés. 

STRUCTURES ET FÉDÉRALISME 
La CFDT a choisi le fédéralisme comme 
mode de fonctionnement interne qui pro­
cède, à l'inverse du centralisme, d 'un mou­
vement du bas vers le haut. 
Le fédéralisme recouvre deux idées essen­
tielles. Chaque structure est souveraine et 
elle délègue aux autres niveaux une part de 
sa souveraineté si les problèmes à traiter 
dépassent son champ ou sa compétence. Le 
fédéralisme s1.1ppose donc une complémen­
tarité optimale. 
Plus encore il implique une vitalité impor­
tante des structures pour que le processus 
de délégation ne se transforme pas en des-
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saisissement. Le syndicat, en tant que struc­
ture de base, est au premier chef concerné. 
C'est lui qui mandate à tous les niveaux; 
c'est lui aussi qui délègue le plus aux ins­
tances fédératives. En contrepartie son 
poids doit lui conférer une importante 
capacité de contrôle et de participation à 
l'élaboration des positions communes. A 
défaut notre fonctionnement fédéraliste 
restera bancal, avec tous les risques de bu­
reaucratisation induits. Le souci de revitali­
ser: le syndicat apparaît donc cohérent avec 
notre volonté d'approfondissement du fé­
déralisme. 

C. STRUCTURE 
PAR STRUCTURE 

Comment les grands choix de réorganisa­
tion peuvent-ils se traduire pour chacun de 
nos niveaux de structures ? 

LE SYNDICAT 

Beaucoup de choses ont déjà été dites sur 
le syndicat. Le choix proposé est d 'en faire 
vraiment la structure de base de la CFDT, 
le pivot de toute l'organisation. Pour cela il 
doit maîtriser au mieux la fonction reven­
dicative, raison d'être de notre syndica­
lisme. 
Nous avons vu que cela suppose pour 
chaque ensemble de salariés à organiser, de 
déterminer quel est le lieu principal où 
peuvent se traiter leurs problèmes, leurs 
revendications et les choix stratégiques sur 
lesquels ils veulent peser; quel est en quel­
que sorte le centre de gravité revendica­
tif. Le plus possible il nous faut déterminer 
la forme et le champ du syndicat en fonc­
tion de ce lieu stratégique : ce peut être la 
convention collective ; la chambre patro­
nale géographique ; la direction nationale 
de l'entreprise ; l'administration locale 
décentralisée, en particulier par les collecti­
vités territoriales ; etc. Si cela nous amène 
à opter, dans certains cas, pour une expé­
rience de syndicat d'entreprise nous pren­
drons les garanties pour éviter les dévia­
tions négatives possibles. Au total la 
structure du syndicat doit être cohérente 
avec la réalité professionnelle dominante 
des salariés à organiser. 
Il s'agit de constituer dès ensembles les 
plus homogènes possibles du point de vue 
des identités professionnelles, pertinents 
pour la maîtrise de l'action revendicative, 
de la définition des revendications à la 
négociation ; capables de rassembler et 
d ' organiser les salariés des secteurs 
concernés ; capables d'animer et de struc­
turer les sections qui le composent. Cette 
orientation implique que l'on ne recherche 
pas une forme unique de syndicat. 
Par ailleurs, la limitation du champ géogra­
phique n'apparaît plus indispensable à la 
vitalité de la démocratie, notamment du 
fait des évolutions considérables de la 



communication. En conséquence, ce critère 
doit être subordonné aux autres (pertinence 
revendicative et taille minimale) et peut 
varier selon la nature des s~cteurs profes­
sionnels, tout en recherchant la meilleure 
qualité possible de la démocratie. 
Le troisième critère est que cela forme ainsi 
des ensembles suffisamment importants en 
nombre d'adhérents pour éviter l'atomisa­
tion. Ainsi rien n'empêchè le regroupement 
dans un même syndicat d'entités revendica­
tives similaires et, le plus possible, homo­
gènes professionnellement. Il serait absurde 
par exemple de c9nsti1uer un syndicat par 
mairie ou un synaica t national dans une 
administration de cent agents même répartis 
sur le territoire. La solution consisterait plu­
tôt dans le premier cas, à regrouper l'en­
semble des sections de mairie dans un 
même syndicat départemental (comme c'est 
d'ailleurs le cas actuellement) et, dans le 
second, à envisager une section nationale 
d'un syndicat du même champ, agglomé­
rant plusieurs administrations similaires ou 
proches. 
Le dernier critère doit être de favoriser le 
développement, èe qui recouvre deux no­
tions : la syndicalisation et la conservation 
des adhérents dans les entreprises (et admi­
nistrations) où nous sommes implantés; le 
gain et la structuration de nouvelles im­
plantations. 
Nous avons vu que la syndicalisation et la 
fidélisation des adhérents étaient facilitées 
par une structure de syndicat permettant 
l'expression des identités professionnelles 
ou d'entreprise. A l'inverse, des structures 
hétérogènes, déconnectées des réalités 
vécues par les salariés, pratiquant des syn­
thèses trop générales, éloignent militants et 
adhérents. La plupart des expériences pas­
sées ou en cours confirment le constat. 
L'implantation de nouvelles bases CFDT se 
pose de manière différente selon que l'on a 
affaire à des entreprises mono établisse­
ments, souvent PME ou PMI, ou d'un éta­
blissement d'une entreprise plus vaste. Dans 
le prèmier cas, il est probable qu'une struc­
ture géographiquement proche, regroupant 
déjà des entités semblables, avec l'appui 
logistique de l'interprofessionnel ou de la 
fédération, pourra être efficace. Dans le 
second cas, ne peut-on penser qu'une struc­
ture d' ent:Ieprise, là aussi avec le concours 
interprofessionnel et fédéral si nécessaire, 
aura le plus le souci et les moyens de 
gagner une nouvelle implantation ? 
Dernière remarque enfin, la coexistence, 
dans un même syndicat, d'entreprises trop 
diverses par la taille est souvent un élément 
paralysant. La plupart des observations ont 
moi:itré que soit la « grosse » section de la 
« grosse » boîte colonisait en quelque sorte 
le syndjcat, même sans le vouloir; soit se 
dé intéressait du fonctionnement du syndi­
cat (et de son développement) pour s'in­
vestir dans des structures de branche ou 
d'inters. Dans les deux cas, eHe ne sert pas 
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de base d'appui au développement. 
Comme l'action revendicative, le dévelop­
pement requiert des formes diverses de 
structuration du syndicat, pour coller au 
plus près aux réalités du terrain. 
Par ailleurs, il faudra veiller à ce que la 
mise en place de certaines formes de syndi­
cat ne se traduise pas par un recul de la 
confrontation et de la solidarité dans 
l'organisation. 

LES FÉDÉRATIONS 
La même logique de recherche d'homogé­
néité revendicative doit s'appliquer aux 
fédérations. L'existence d'ensembles dis­
parates - mélangeant privé, public (d'état 
ou local), nationalisé - en fonction d'un 
axe d'activité économique découle de notre 
héritage organisationnel des années 1970. 
Dans certains cas ces ensembles restent 
cohérents avec la volonté d'efficacité 
revendicative. Dans d'autres le hiatus est 
flagrant. Il nous faut donc réfléchir, dans 
chaque cas, aux champs fédéraux. 
De la même façon la montée en puissance 
des syndicats peut permettre une évolution 
du rôle des fédérations. Dans la phase de 
désyndicalisation et d'effritements des col­
lectifs militants celles-ci ont été amenées à 
jouer, de plus en plus, un rôle de sup­
pléance. Phénomène aggravé par les diffi­
cultés revendicatives déjà décrites des syn­
dicats. Dans une perspective de syndicats 
forts, les fédérations devraient développer 
leurs capacités à coordonner et orienter 
l'action, à assurer les confrontations, à ana­
lyser, à synthétiser et à arbitrer si nécessaire. 

LES STRUCTURES 
INTERPROFESSIONNELLES 
Les structures interprofessionnelles sont au 
premier chèf concernées par la recherche de 
simplification et de complémentarité. 
La simplification passe par un allègement 
organisationnel important. Nos structures 
interprofessionnelles (UD, URI, voire 
Unions de secteurs ou de pays) doublonnent 
le plus souvent. Elles traitent pour une part 
des mêmes sujets ; elles éditent chacune des 
publications; elles s'adressent aux mêmes 
militants et aux mêmes syndicats. Ces dou­
blons doivent être gommés. Par contre elles 
remplissent des tâches complémentaires : de 
représentation, de concertation, d'élabora­
tion pour les URI (et certaines UD) ; 
d'accueil, d'organisation, de soutien pour 
les structures de proximité (UD et certaines 
unions de base ou de secteurs). De même, 
notre volonté de retisser un tissu syndical 
plus serré, de nous implanter dans les PME, 
impJjque des structures souples de proxi.­
mité, des antennes ou des << point >> CFDT 
en quelque sorte. · . 
Ces différent rôle de l'interprofes ionnel 
doivent être reconnu sans que ce la im­
plique, à chaque fois, une personnalité sta­
tutaire majeure. En clair il nous faut parve­
nir, dans chaque région, à un seul niveau 
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statutaire reposant sur un congrès de syndi­
cat. Les autres niveaux devenant, sous sa 
responsabilité, des déconcentrations ou des 
coordinations avec des compétences limi­
tées. Bien entendu, le niveau retenu devra 
être identique dans toutes les régions. 
L'objectif de complémentarité passe lui par 
la définition de champs d'in terventions 
spécifiques pour l ' in terprofes~ionnel. li est 
difficile de dire précisément aujourd'hui 
qu'elles peuvent être ces domaines mais 
les évolutions récentes fournissent déjà 
quelques indications : fonctions organisa­
tionnelles (formation, développement, 
structuration) ou activités revendicatives 
transversales ( emploi, aménagement du 
territoire, protection sociale, formation sco­
laire et professionnelle, environnement, 
libertés, etc.). 

LA CONFÉDÉRATION 
La Confédération est également concernée 
par les '?obje-eti fs de simplification et de 
complémentarité. En même temps elle doit 
chercher à améliorer l'efficacité de son 
appareil (le secrétariat confédéral) et de ses 
instances (CE, BN, CN) ainsi que la com­
munication avec les adhérents et les orga­
nisations. 
Cela passe par la définition du rôle spécifique 
de la Confédération : rôle de représentation, 
de recherche, de confrontation, d'analyse, de 
débat, d'arbitrage, ... sans préjudice du soutien 
nécessaire aux organisations. 
De même la réflexion doit se poursuivre sur 
le fonctionnement du secrétariat confédéral 
avec le double souci de le rendre plus effi­
cace et de maîtriser sa croissance. Il est clair 
en effet que l'appareil confédéral - de 
même d'ailleurs que celui des autres struc­
tures fédératives - ne peut être surdimen­
sionné par rapport au reste de l'organisation. 
Il nous faut aussi chercher une meilleure 
complémentarité entre la CE, le BN et le 
CN et adapter leur fonctionnement et leur 
composition en conséquence. N'y a-t-il pas 
aujourd'hui par exemple un certain dou­
blon entre le BN (où siègent presque toutes 
les organisations) et le CN, les conduisant 
tous deux à un rôle de contrôle de la CE ? 
Cette redondance ne conduit-elle pas à une 
dilution du rôle d'organe directeur du BN 
ainsi transféré à la CE ? 
La question du nombre 'de membres des ins­
tances n e t évidemment pas neutre. Le BN 
par exemple, avec trente-neuf membres théo­
riques, peut-il vraiment analyser, élaborer la 
politique confédérale et mandater la CE ? 
Non, san doute. Dans un premier temps 
nous pourrions au moins décider de revenir 
à la situation antérieure à 1982, avant 
l'introduction des quotas, c'est-à-dire à 
trente-et-un membres, en maintenant bien 
sûr une représentation féminine spécifique 
et obligatoire. Ce retour étai~ d'ailleurs 
explicitement prévu après une nécessaire 
période de rransition. Dix ans c'est bien 
pour du provisoire ! 
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RESOLUTION AMENDABLE 

2. Les objectifs 
200. Notre structuration doit être cohérente avec 
notre stratégie réformatrice et contractuelle et 
avec notre projet d'un syndicalisme d'adhérents 
organisant une majorité de salariés. 

201. Le syndicat doit être réhabilité comme 
structure de base de l'organisation. Il doit remplir 
les deux fonctions essentielles qui fondent cette 
notion : 
- la fonction revendicative ; 
- la fonction politique, c'est-à-dire la participa-
tion réelle à la définition des orientations des 
autres niveaux de l'organisation; leur contrôle; 
la maîtrise des processus de délégation. 

202. Les critères déterminants pour structurer le 
syndicat sont donc : 
- la maîtrise d'un (ou de plusieurs) lieu(x) de 
négociation qui doit être le lieu le plus influent 
(le centre de gravité revendicatif) pour les sala­
riés concernés ; 
- une taille suffisante. La réflexion devra se 
poursuivre sur le relèvement de l'actuel mini­
mum théorique fixé à cinquante adhérents. 
Les choix retenus doivent favoriser le développe­
ment, c 'est-à-dire la syndicalisation, la fidélisa­
tion des adhérents et l'implantation de nouvelles 
sections CFDT. 

203. Cette orientation implique des formes diffé­
renciées de syndicats dont le cadre géographique 
peut être local, départemental, régional ou natio­
nal. 

204. Le choix du champ géographique est donc 
subordonné aux autres (pertinence revendicative 
et taille minimale) et peut varier selon la nature 
des secteurs professionnels, en recherchant la 
meilleure qualité possible de la démocratie. 

205. L'hétérogénéité excessive (champs et statuts 
professionnels) des fédérations doit être réduite. 
Cela implique une réflexion sur les champs fédé-
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raux en intégrant les évolutions économiques et 
techniques en cours. 

206. Le rôle accru des yndicats doit accompa­
gner d'une me.iJleure capacité des fédérations à 
coordonner, à analyser, à confronter, à définir 
une politique et à arbitrer, améliorant ainsi la 
complémentarité des différents niveaux de struc­
tures. 

207. L'organisation interprofessionnelle de la 
CFDT doit s'articuler autour d'un seul niveau 
statutaire. Seul ce niveau aurait vocation à : 
- tenir congrès de syndicat ; 
- être représenté dans les instances confédé-
rales; 
- mandater des représentants dans les instances 
interprofessionnelles de concertation ; 
- organiser, sous forme de déconcentration ou 
de coordination, les autres structures interprofes­
sionnelles nécessaires. 

208. La volonté de complémentarité passe par la 
défini tion de champs d' intervention spécifiques 
pour l' interprofessionnel. Le, évolution en cour. 
indiquent qu'il s'agit d'un certain nombre de 
tâches organisationnelles et de domaines revendi­
catifs en matière d'emploi, d'aménagement du 
territoire, de protection sociale, de formation pro­
fessionnelle ... 

209. Le fonctionnement et l'organisation de la 
Confédération doivent être repensés en fonction 
des critères de simplification et de complémenta­
rité. Cela implique : 
- une meilleure définition du rôle spécifique de 
la Conféd ration ; 
- une plus grande efficacité du secrétariat 
confédéral ; 
- la maîtrise de sa croissance ; 
- une spécification plus fine des instances 
confédérales impliquant une réflexion sur leur 
composition, leur nombre et leur fonctionnement. 



13. Mé hodes 

A. LA RÉFORME 
DES STRUCTURES 
DANS LE TEMPS 

Une modification profonde des structures ne 
s'improvise pas, ni ne s'impose du sommet. 
Le temps doit donc être donné aux débats et 
aux réflexions d'autant que nous voulons 
construire du solide. En la matière les 
erreurs sont beaucoup plus difficiles à répa­
rer ... Pour autant il ne faut pas traîner en 
chemin ! Il nous a fallu plus de dix ans pour 
inscrire dans les faits la stratégie organisa­
tionnelle des années soixante-dix. Certaines 
des modifications décidées à l'époque se 
terminent tout juste, avec tous les effets 
nocifs qu'un tel décalage peut produire. 
Et puis, comment réaliser nos ambitions avec 
des structures manifestement inadaptées à 
nos orientations et, plus grave, aux conditions 
de l'action syndicale aujourd'hui? Comment 
nous développer par exemple ou converger 
avec les autres organisations démocratiques 
en maintenant ce décalage ? 
Questions d'autant plus valides que la 
situation globale du syndicalisme ne 
s'améliore pas, même si nous enregistrons 
à la CFDT quelques signes positifs. 
La proposition concrète qui est donc faite 
au congrès est de se prononcer sur l 'orien­
tation générale de ce rapport et d'adopter 
les propositions de travail définies dans les 
parties résolution. 
Ensuite, si le corigrès en est d'accord, le 
BN et la CCO recevront mandat : 
- de réfléchir et de débattre avec chaque 
fédération de l'organisation de ses syndi­
cats, de leur forme et de leur champs; 
- de poursuivre la réflexion sur les 
champs fédéraux; sur l'organisation de 
l'intelJ)rofessionnel et son champ d'inter­
vention; sur le rôle, la place et l'organisa­
tion des unions (UCC - UCR - UFF A) ; 
- d'engager les réformes nécessaires 
pour améliorer le fonctionnement de la 
Confédération et de ses instances. 
Pour tous ces travaux il est clair que la par­
ticipation volontaire de chacun sera néces­
saire: les choses ne changent pas du som­
met! 

B. PRIVILÉGIER UNE 
MÉTHODE EXPÉRIMENTALE 

Pour avancer il nous faudra privilégier une 
méthode expérimentale, c'est-à-dire définir 
des expériences de restructurations en 
fonction des orientations retenues, les 
suivre et en tirer les bilans. Ces expé­
riences seront définies en fonction des 
orientations, que l'on pourrait résumer en 
cinq grands principes : 
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- d'une manière générale, il faut fondre 
ou rapprocher, dans l'organisation, les 
«décideurs» (ceux qui ont le pouvoir in­
terne) et les «opérateurs» (ceux qui met­
tent en oeuvre notre politique revendica­
tive); 
- le syndicat doit (re )devenir la véritable 
structure de base de l'organisation ; celle 
qui irrigue les autres niveaux, les mandate, 
les contrôle et les sanctionne ; 
- il doit, pour cela, avoir une forme et un 
champ qui lui permette de maîtriser 
l'essentiel de l'activité revendicative, de la 
revendication à la négociation ; 
- cela implique des formes différenciées 
de syndicat pour correspondre à la diver­
sité des salariés et des entreprises ; 
- enfin, l'ensemble doit permettre 
d'avancer vers notre objectif d'un réel syn­
dicalisme de masse (donc favoriser le 
développement et les convergences); l'épa­
nouissement d'un fonctionnement démo­
cratique et fédéraliste où chaque niveau est 
investi de responsabilités propres et, enfin, 
de tisser les solidarités nécessaires. 
D'ores et déjà plusieurs expériences en cours 
nous donnent des indications positives: syn­
dicats régionaux professionnels dans les ser­
vices, la PSTE, la FGA. .. ; syndicats natio­
naux dans la FTILAC et la FEP ; etc. 
En même temps, il faut nous assurer que 
cette phase expérimentale ne dégénère pas 
en cacophonie. 
Le nombre, les conditions et la portée des 
expériences devront être maîtrisés par l'or-
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ganisation, c'est-à-dire par les fédérations 
et unions régionales en lien avec la 
Confédération. 
Concrètement, dès après le congrès, le Bu­
reau national et la Commission confédérale 
d'organisation (CCO) devront élaborer des 
règles aussi précises que possible pour évi­
ter les initiatives tous azimuts. 
De même, certaines expériences, eu égard 
à leur nouveauté dans l'organisation, 
devront faire l'objet d'une vigilance parti­
culière. C'est le cas en particulier des éven­
tuels syndicats d'entreprise multi établisse­
ments. Dans ces cas, le Bureau national a 
souhaité une attention particulière aux 
risques du développement de tendances 
corporatistes ou d'un repli accentué sur 
l'entreprise, au détriment des confronta­
tions dans l'organisation. 
Pour la mise en oeuvre de ce type d' expé­
riences, il est donc prévu, d'une part, une 
procédure particulière de décision et de 
bilan (sous la responsabilité du Bureau 
national) et, d'autre part, l'établissement 
entre l'équipe syndicale concernée, la fédé­
ration, la Confédération et, le cas échéant, 
l'intelJ)rofessionnel (si une URI couvre le 
champ géographique du syndicat) d'un 
contrat précisant les obligations du syndi­
cat ainsi créé. Ce contrat préciserait notam­
ment: 
- les objectifs de développement assi­
gnés au syndicat ; 
- les obligations de mutualisation des 
moyens humains et matériels dudit syndi­
cat; 
- les obligations du syndicat quant à 
l'organisation des autres structures de 
l'organisation (participation aux organes 
statutaires ou de branche par exemple). 
A travers cette procédure particulière, il 
s'agit de se donner les moyens de tenter 
des expériences novatrices tout en préser­
vant, voire en enrichissant, le fonctionne­
ment solidaire de l'organisation. 
Bien entendu, les syndicats ainsi créés -
comme d'ailleurs la plupart de ceux qui 
feront l'objet d'expériences - recevront 
une affiliation provisoire par la CCO. A 
l'issue de la période fixée, cette affiliation 
pourra être confirmé ou annulée si les 
objectifs et les conditions fixées ne sont 
pas remplis. Cette procédure d'affiliation 
provisoire est déjà utilisée dans certains cas 
parlaCCO. 
Il s'agit donc d'engager après le congrès 
une mise en oeuvre progressive, tenant 
compte des contraintes de chacun, avec le 
souci de ne pas déstabiliser inutilement les 
organisations et les militants. 
Un certain nombre de modifications (celles 
concernant les instances confédérales) 
nécessiteront des modifications statutaires. 
Nous pouvons nous donner jusqu'au pro­
chain congrès confédéral pour les définir et 
les préparer. 
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RESOLUTION AMENDABLE 

3. Les méthodes 
300. Les indispensables réformes de nos struc­
tures impliquent la participation des respon­
sables, des militants et des adhérents, selon les 
niveaux concernés. De même, il nous faut utiliser 
une méthode expérimentale, c'est-à-dire définir 
des restructurations en fonction des orientations 
retenues, les suivre, en tirer des bilans et mettre 
en oeuvre les réformes nécessaires. 

301. D'ici le 43° congrès confédéral les fédéra­
tions sont invitées, dans le cadre des orientations 
préconisées, à : 
- réfléchir à la structuration de leurs syndicats, 
- impulser, suivre et tirer le bilan d'expériences 
de réorganisation en lien avec la Confédération. 

302. Certaines expériences de restructurations de 
syndicats devront faire l'objet d'un suivi particu­
lier pour éviter les déviations corporatistes et le 
repli sur l'entreprise ou le métier. 
La mise en place de ces expériences devra s'ac­
compagner d'une procédure contractuelle com­
portant: 
- des objectifs de développement ; 
- des obligations de mutualisation des moyens 
humains et matériels ; 
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- la participation à l'animation de l'organisa­
tion. 
Le Bureau national a la responsabilité de la mise 
en place et du suivi de ces expériences. 

303. Chaque Union régionale et fédération 
devront analyser leur fonctionnement et engager 
sa simplification et son allègement, notamment 
par la suppression et la fusion de structures et 
d'instances. 

304. Dans le même délai, la réflexion devra, au 
niveau confédéral, permettre: 
- la révision des champs fédéraux pour suppri­
mer les hétérogénéités excessives, 
- la meilleure définition des rôles spécifiques 
de l'interprofessionnel, 
- l'allègement des instances confédérales et 
l'amélioration du fonctionnement de la Confé­
dération. 

305. Les réformes concernant le fonctionnement, 
la composition et le rôle des instances confédé­
rales (CN - BN - CE) nécessiteront des réformes 
statutaires. Celles-ci seront proposées au 
43° congrès confédéral, à l'issue de cette période 
de réflexion. 
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' RAPPORT SUR LA CHARTE FINANCIERE 

PLAN DU RAPPORT 

1. ANALYSE 

I. La charte de 73 ... un bilan très 
positif; des acquis importants à 
conserver 

II. Des limites importantes ... et 
des remèdes insuffisants 
a) Au niveau des syndicats 
b) Au niveau des structures fédérales 
et régionales 
c) Les limites de la complexité 
d) La limite du prix du timbre 

III. Conclusions : garder les 
acquis ... dépasser les limites ren­
contrées 

2. ORIENTATION 

I. Les nouveaux défis 
1) Être plus nombreux 
2) Garantir notre indépendance 
financière 
a) Obéir à des règles 
b) Faire un effort sensible de mutua­
lisation 

II. Dépasser les limites de la 
charte de 73 
1) Faire un effort de simplification 
a) Agir sur le défaut structurel de la 
charte 
b) Agir sur les dispositions déroga­
toires 
2) Unifier le système de répartition 
des ressources 
3) Mutualiser l'ensemble de nos 
moyens 

3. PROPOSITIONS 

A. Propositions pour une charte 
en pourcentage 
I. S'assurer du maintien d'un haut 
niveau de cotisation 
Il. Régler le problème de la réparti­
tion 
in. Organiser le contrôle 

B. Simplification 
L Simplification sur les catégories de 
timbres 
IL Simplification quant au choix du 
système de répartition 

C. Mutualisation de tous les 
moyens 

11. Constats et analyse 
La charte a bientôt vingt ans. Conçue 
dans la fin des années 60, votée en 1973, 
elle est marquée par le contexte de sa nais­
sance, comme ce fut le cas pour l'organisa­
tion de nos structures dans la même 
période. 

Période de construction ... il fallait mettre 
en place des moyens propres conséquents, 
suffisamment forts pour être en adéquation 
avec une jeune organisation qui se 
construit. 

Période d'expansion ... il fallait organiser 
un fort développement, mettre en place des 
moyens solidaires. 

Période de choix stratégiques ( congrès de 
70 et 73), nécessitant une adaptation des 
moyens à ces choix ... exemple frappant : le 
très fort renforcement des moyens de 
l'interprofessionnel à une époque où on 
créait les URL 

Aujourd'hui, nos choix stratégiques ont 
changé. Nous avons connu la désyndicali­
sation. Nous avons fait le choix d'un syn­
dicalisme d'adhérents. Cela exige un sys­
tème financier simplifié, transparent, lisible 
par tous les adhérents et militants. Cela 
exige une volonté politique forte pour 
asseoir l'essentiel de nos ressources sur la 
cotisation. Cela exige une ventilation équi­
table, mobilisatrice pour tous les niveaux 
de structure et particulièrement pour celles 
qui collectent la cotisation: sections et syn­
dicats. Nous connaissons aussi un retour au 
professionnel dans la prise en charge de 
l'action syndicale. Cela exige une adapta­
tion de nos structures mais aussi une reva­
lorisation du rôle du syndicat et de ses 
moyens et, sans doute, une souplesse ren­
forcée dans la ventilation et la péréquation 
des moyens pour des structures plus homo­
gènes mais forcément plus diversifiées. 
Nous avons connu aussi un fort développe­
ment des moyens dits «extérieurs». Ces 
moyens sont importants. Ils ont montré 
leur efficacité au moment où l'organisation 
a dû affronter une forte désyndicalisation. 
Sans être dissuasif sur leur développement 
futur, toujours nécessaire, nous devons 
poser le problème de l'extension de leur 
mutualisation pour garantir une charte réel­
lement confédérée, valable pour tous et 
s'adressant à l'ensemble des moxens de la 
CFDT. 
Avant d'aborder tous ces nouveaux défis 
que l'on peut aujourd'hui se fixer, il est 
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bon de se rappeler les principaux acquis de 
la charte de 7 3 ; des acquis qu'il faut 
conserver même si nous devons - par 
ailleurs - apporter des modifications sen­
sibles au système financier actuel... 

1. LA CHARTE DE 73 ... 
UN BILAN TRÈS POSITIF 
DES ACQUIS IMPORTANTS 
A CONSERVER 

Avant la charte, les cotisations étaient très 
librement fixées, très diverses suivant les 
secteurs, souvent uniques dans les entre­
prises. La confédération ne faisait que de 
simples recommandations. Aujourd'hui, 
nous avons réussi à ancrer profondément la 
pratique de la cotisation en pourcentage, la 
pratique d'une forte cotisation. Même si 
nous savons que l'application des 0,75 % 
est diversement suivie, constatons son rôle 
fédérateur, puissant et unificateur vers le 
haut. 
Avant la charte, les fédérations fixaient 
librement leurs parts, les moyens de l'inter­
professionnel étaient très réduits. Résultat : 
de nombreuses disparités, beaucoup de sur­
cotisations votées et très mal respectées. 
Aujourd'hui, nous nous sommes habitués à 
un cadre de répartition des ressources qui 
assure une stabilité des moyens à la plupart 
des structures; moyens qui se sont par 
ailleurs développés malgré la baisse des 
effectifs. 
Avant la charte, les inégalités étaient 
criantes ... très peu ~ par exemple -
contribuaient à la CNAS. Aujourd'hui, la 
solidarité s'est considérablement affirmée. 
La CNAS est un outil à la disposition de 
tous selon des règles communes. On peut 
aujourd'hui réfléchir à l'extension de ses 
services. Le fonds immobilier qui vient de 
finir son oeuvre a permis le logement de la 
confédération et des fédérations, ainsi que 
la rénovation de notre centre de formation. 
Le fonds d'organisation a fonctionné au 
bénéfice essentiel du secteur privé et de 
l'interprofessionnel et permet, comme on 
dit, de sauvegarder une « couverture natio­
nale», même si pour l'essentiel aujour­
d'hui, ses moyens sont consacrés au déve­
loppement. Depuis le congrès de Bordeaux 
en 1985, chaque syndicat peut disposer 
d'un minimum conséquent avec la mise en 
place du fonds de péréquation. Le nouveau 
fonds d'information permet de donner une 
information de qualité à tout adhérent 



CFDT. Voilà bien quelques exemples 
significatifs du chemin parcouru. 

Il. DES LIMITES 
IMPORTANTES ... ET DES 
REMÈDES INSUFFISANTS 
En 1982, le congrès de Metz faisait appel à 
une plus grande solidarité interne. 

a) Au niveau des syndicats, nous avons 
pu constater les énormes disparités exis­
tantes. Quoi de commun entre un syndicat 
qui a moins de 100 adhérents (plus de la 
moitié des syndicats CFDT) et un syndicat 
qui a plus de 1 000 adhérents ? Quoi de 
commun entre un syndicat de « grosse 
boîte » avec tous les moyens fournis et un 
syndicat essentiellement implanté dans les 
PME; entre un syndicat local et un syndi­
cat régional, etc. 
Au regard de ces disparités, nous avions 
créé, au congrès de Bordeaux (85), le fonds 
de péréquation. Cette solution trouvée a­
t-elle répondu à toutes les attentes soulevées 
par les constats effectués ? Pour partie sans 
doute. La création d'un mini garanti sub­
stantiel permet de corriger en partie le 
défaut constaté de l'extrême diversité de 
situation des syndicats. Mais il ne corrige 
pas le défaut structurel de la charte finan­
cière qui coince la part du syndicat entre la 

L• cotisation calculée en % du salaire et le prix 
du timbre calculé, lui, en parts fixes. La 
création du fonds de péréquation et des 
timbres bas revenus est bien appréciée des 
utilisateurs, plus de 200 syndicats aujour­
d'hui. C'est incontestablement une amé­
lioration de notre solidarité interne mais 
tous les problèmes ne sont pas résolus pour 
autant et la complexité provoquée apporte 
d'autres problèmes (coûts de gestion, exclu­
sion de ceux qui n'ont pas les moyens 
d'assurer une gestion complexe, etc.). 

b) Au niveau des structures fédérales et 
régionales. 
L'enquête sur les moyens des organisations 
fédérales et régionales a pu vérifier la 
recherche et l'utilisation de moyens exté­
rieurs de plus en plus conséquents. Une 
recherche et un développement positif qui 
ont permis à l'organisation de compenser 
certains aspects de la désyndicalisation et 
notamment une baisse de nos ressources 
propres. Nous avons pu aussi enregistrer 
des progrès importants de solidarité au tra­
vers notamment de la multiplication des 
« contrats » entre organisations. mais, 
aujourd'hui, nous avons une charte finan­
cière qui n'organise que la péréquation des 
ressources propres. Il nous faut aujourd'hui 
dépasser cette limite de notre système 
interne de mutualisation. 

c) Les limites de la complexité. 
L'effort de développement entrepris par 
l'organisation a remis à la une les problè­
mes de gestion. Le trésorier a repris un rôle 
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politique clef. On a essayé de lui donner les 
moyens de bien faire son métier. 
Récemment, une brochure de vulgarisation 
sur la charte financière a été réalisée. Un 
système de gestion informatisé a été mis en 
place avec Gessy. Un numéro spécial de 
Syndicalisme hebdo rassemble la documen­
tation qui lui est nécessaire. On y trouve les 
éléments nécessaires de gestion des PAC, 
du PACS, des cartes, des timbres et, dans 
les timbres, ceux des cadres, des TTBR, des 
retraités, des « ordinaires » ... Il peut trouver 
les renseignements pour faire appel au 
fonds de péréquation et constituer son dos­
sier. Il doit aussi gérer l'accès à l'informa­
tion de ses adhérents, gérer les fichiers, etc. 
Tout ceci est nécessaire mais pose les 
limites ... d'absorption de la complexité de 
notre gestion. La charte financière n'est 
pas seule en cause. Les premières 
réflexions sur l'évolution des structures 
montrent qu'une partie de la solution 
consiste à redonner au syndicat son label 
de structure de base, mais il faut bien 
inclure dans notre réflexion les limites 

Prix du timbre 
avec la part mini 

imposées ... par la complexité des solutions 
trouvées! 
Cette complexité engendre au moins deux 
types d'effets ; 
- un effet mécanique : la complexité de 
certains mécanismes empêchent de nom­
breux syndicats de bénéficier des disposi­
tions de la charte qu'ils ne maîtrisent pas. 
C'est le cas a coup sûr pour les timbres très 
bas revenus ; dans une moindre mesure le 
fonds de péréquation ; 
- un effet psychologique (ou politique): 
l'opacité renforce la méfiance qui devient 
rejet à partir d'un certain niveau de cotisa­
tion. Pour certains syndicats, le timbre 
payé atteint ce niveau critique. Il constitue 
en outre un frein non négligeable à la moti­
vation pour la recherche des adhésions. 

d) la limite du prix du timbre. 
Le prix du timbre progresse plus vite que 
la cotisation. Le tableau suivant permet de 
nous en convaincre en comparant l'évolu­
tion du prix du timbre à l'évolution de la 
cotisation d'un salarié payé au SMIC: 

Pourcentage de couverture 
Montant du timbre (avec la part mini 

du syndicat de la cotisation au syndicat) par la cotisation 
d'un salarié au SMIC du salarié 

au SMIC Par rapport Par rapport Timbre mini Timbre maxi au timbre mini au timbre maxi 

1974 7,08 8,23 (*) 7,23 102,1 % 87,8% 
1983 26,85 31,01 23,21 86,5% 69,9% 
1991 47,89 52,78 33,20 69,3% 62,9% 

(*) En 74, cotisation ramenée à 0,75 % du salaire pour permettre la comparaision avec les autres 
années. 

Si l'on ajoute à ce constat que la plupart 
des organisations tendent à « se cogner au 
plafond», c'est-à-dire au maximum des 
fourchettes autorisé par la charte, on 
s'aperçoit qu'on a peut-être atteint une 
limite. Il faut en effet en 1991 un salaire 
net de 7 038 F pour couvrir - avec une 
cotisation à 0,75 % du salaire - le prix du 
timbre au maximum des fourchettes et cou­
vrir en même temps le minimum garanti au 
syndicat. 
Avant de chercher la ou les solutions, 
essayons de cerner les causes de cette aug­
mentation trop rapide du prix du timbre. 

L'indexation ? Le mécanisme d'indexa­
tion des parts nationales et la clef choisie 
soulèvent des réticences dans l'organisa­
tion, surtout quand la situation conduit à ce 
que cette indexation dépasse l'inflation de 
la période, ce qui est le cas actuellement. 
La critique est-elle fondée ? Nous pensons 
que non, et sur une longue période d'utili­
sation (les 18 ans de la charte), il n'y a pas 
eu dérive. En clair, il n'est absolument pas 
prouvé que, sur une longue période, nos 
adhérents bénéficient de majorations de 
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salaires inférieures à celles qui ressortent 
des statistiques du ministère. 
Evacuons aussi une volonté plus ou moins 
consciente de réduire, par la mise en cause 
de l'indexation, les moyens de certaines 
structures et notamment ceux de la 
Confédération. Notons enfin que le choix 
d'indexer les cotisations sur les prix plutôt 
que sur les salaires serait particulièrement 
dangereux alors que nos structures budgé­
taires sont celles d'association, c'est-à-dire 
marquées majoritairement par des charges 
salariales. Nous organiserions, avec une 
telle solution, une baisse tendancielle des 
ressources des organisations. 
Il faut donc chercher ailleurs les causes de 
l'augmentation rapide du prix du timbre. 
Elle se trouve essentiellement dans la reva­
lorisation des parts au-delà de l'indexation. 
Les divers «sur-ajouts» adoptés dans de 
multiples congrès, en 18 ans, finissent par 
peser ou trop peser sur le prix du timbre. 
Les chiffres ci-dessous le prouvent: 

Indice base 100 en 1973 100 

Indice 1990 avec la seule indexation 574 



Indice 1990 de la confédération: 
- sans part info 603 
- avec part info 750 

Indice 1990 de la moyenne 
des parts fédérales 774 

Indice 1990 de la moyenne 
des parts régionales 798 

L'écart entre l'indice de la seule indexation 
(574) et les indices des parts confédérales, 
fédérales ou régionales (autour de 750) cor­
respondent à des « ajouts » à l'indexation 
( exemple : pour la confédération, la part du 
fonds de péréquation ou celle du fonds 
d'information). Evitons tout de suite un 
piège. Ces ajouts à l'indexation ont été 
mûrement réfléchis, débattus, justifiés et 
votés dans les congrès. Pris séparément, 
leur utilité n'a pas été contestée par les syn­
dicats qui les ont adoptés malgré la consé­
quence pour eux de risquer la diminution de 
leur part. On est malgré tout devant un syn­
drôme « sécurité sociale» : l'amélioration 
des soins, les conséquences des découvertes 
technologiques, le scanner et autres nécessi­
tés de dépistage systématique sont autant de 
dépenses en augmentation, parfaitement 
justifiées; malgré tout, nous disons qu'il ne 
suffit plus seulement de trouver de nou­
velles recettes. Notre scanner à nous, c'est 
le magazine, c'est l'Hebdo, c'est l'amélio­
ration de la solidarité, etc. 
La dernière augmentation de la cotisation 
date du congrès de Metz en 1982. Elle est 
passée cette année-là de 0,70 % à 0,75 %. 
A l'époque, cette mesure a permis essen­
tiellement une augmentation de la part du 
syndicat et une augmentation des moyens 
de la CNAS. Depuis, d'autres moyens de 
solidarité (fonds de péréquation par exem­
ple), d'information (Magazine à tous les 
adhérents) ont été décidés sans augmenter 
la cotisation. Le prix du timbre, lui, a pro­
gressé et plus vite que l'indexation. La part 
du syndicat, seule part «incertaine», en a 
sans doute souffert. Nous devrons donc à 
l'avenir réfléchir à la correspondance né-
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cessaire entre moyens nouveaux jugés né­
cessaires et ressources correspondantes. 
Il faut ajouter à ce constat une autre ques­
tion: que couvre aujourd'hui la part de telle 
ou telle organisation comme services aux 
syndicats, aux sections, aux militants, aux 
adhérents ? La réponse - on le sait - est 
diversifiée. 

Ill. CONCLUSIONS: 
GARDER LES ACQUIS ... 
DÉPASSER LES LIMITES 
RENCONTRÉES 

La charte de 73, au total, a apporté à la 
CFDT - ce qui est son rôle - les moyens 
de son action et de son développement. 
Notre système financier est envié et l'ob­
servateur extérieur salue l'efficacité de 
notre système. 
Nous devons conserver les grands prin­
cipes de notre politique financière : 
- pratique d'une cotisation forte et 
proportionnelle au salaire garantissant 
notre indépendance. Uniformisation du 
taux de cotisation. Volonté politique 
d'assurer l'essentiel de nos ressources par 
la cotisation ; 
- rationalisation et centralisation du 
système de collectage, de perception et de 
ventilation des cotisations. Le SCPVC 
constitue à cet égard la pièce maîtresse de 

12. Orientation 
1. LES NOUVEAUX DÉFIS 
À RELEVER 
L'extension des missions du syndica­
lisme, la complexité des problèmes à 
résoudre, l'exigence toujours plus grande 
de formation et de professionnalité des 
militants, notre volonté d'agir de manière 
toujours plus diversifiée et plus adaptée, le 
souci de développer une pratique plus par­
ticipative et démocratique, toutes ces évo­
lutions et exigences concourent à nous 
doter de moyens considérablement accrus. 

Vouloir développer un syndicalisme 
d'adhérents, c'est aussi posséder une in­
formation fournie et de qualité ; des 
moyens importants de communication et 
de formation ; une organisation perfor­
mante permettant la participation de tous. 
Cette orientation fondamentale exige aussi 
des moyens considérablement accrus. 

Poursuivre notre travail d'adaptation 
sur le terrain des structures, revitaliser le 
rôle du syndicat notre structure de base, 
simplifier nos rouages et les rendre plus 
complémentaires, demande aussi une 
réflexion parallèle sur la ventilation de nos 
moyens. 
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ce dispositif. Les organisations sont mises 
à égalité. La garantie minimum de res­
sources est assurée ; 
- forte mutualisation. Elle a beaucoup 
progressé au fil des ans. Depuis la création 
de la part de solidarité syndicale mondiale 
et la généralisation de la CNAS, avec 
l'extension de son champ d'intervention, 
en passant par le fonds d'organisation, le 
fonds de péréquation, le fonds d'informa­
tion, jusqu'aux mesures similaires prises 
par les organisations fédérales et régio­
nales. 
Ces acquis fondamentaux doivent être 
conservés et particulièrement le premier 
des principes de la charte financière : celui 
de maintenir une politique de forte coti­
sation. En effet, les hausses des effectifs 
jusqu'en 76 - accompagnées des hausses 
du taux de cotisation jusqu'en 82 - ont 
été des facteurs puissants de développe­
ment des processus de rationalisation et de 
mutualisation. Inversement, le vote et 
l'exécution de budgets en diminution, le 
développement de ressources complémen­
taires importantes et faiblement mutuali­
sées ont constitué des freins à cette exten­
sion. Le risque de voir se creuser à 
nouveau les inégalités, fortement réduites 
par le charte de 73, existe. Relevons ce défi 
et conservons surtout les moyens de notre 
indépendance et d'une action syndicale 
ambitieuse. 

Ces orientations se heurtent en France à la 
réalité d'un syndicalisme toujours minori­
taire et divisé. Nous traitons ailleurs -
dans le rapport général - des exigences 
d'un syndicalisme fort, uni et participatif. 
Traitons ici des bases d'une politique finan­
cière capable d'atteindre les objectifs fixés. 
Que voulons-nous ? 
- des ressources qui garantissent notre 
indépendance, donc des ressources majori­
tairement fournies par nos cotisants ; 
- des ressources accrues capables de 
répondre aux ambitions qui sont les nôtres 
pour le syndicalisme. 
Ces défis ont leur exigence. 

1) ÊTRE PLUS NOMBREUX 

Depuis 1985, la CFDT a su mener ce com­
bat. Depuis 1989, la tendance à la désyndi­
calisation est renversée. Il faut bien sûr 
poursuivre et amplifier cet effort. Dans cet 
effort, la composante d'une gestion rigou­
reuse et transparente est essentielle. Elle 
participe à la motivation des militants à 
faire adhérer ; elle participe à la volonté 
d'adhésion et à sa fidélisation. Mais notre 
ambition va au-delà des acquis obtenus et 
les résultats que nous considérons comme 



atteignables demandent une réponse 
structurelle au faible taux de syndicali­
sation de notre pays. La politique de 
convergences développées par la CFDT est 
une réponse à cette exigence. La recherche 
de nouvelles formes d'adhésion en est une 
autre. Il est trop tôt pour faire le bilan des 
expériences en cours. Mais il n'est pas trop 
tôt pour réaffirmer ici le bien fondé de 
notre recherche. 
Nous aurons bien sûr à déterminer en­
semble les conséquences de ces expéri­
mentations sur l'adhésion. Quelle évolu­
tion du lien d'adhésion ? Quelles seront ses 
nouvelles caractéristiques ? Un débat im­
portant que l'organisation devra traiter 
lorsque nous aurons suffisamment de ma­
tière pour cela. Ce débat aura - bien sûr 
- un impact sur nos ressources. Notre 
politique financière devra, elle, garder le 
principe de ressources provenant majo­
ritairement de nos adhérents, quelles 
que soient par ailleurs les évolutions 
acceptées par l'organisation sur les 
formes d'adhésion. L'essentiel est de ne 
pas s'interdire de moyens pour être vrai­
ment plus nombreux et, au-delà, pour 
développer le syndicalisme de masse si 
nécessaire à notre pays. 

2) GARANTIR NOTRE 
INDÉPENDANCE FINANCIÈRE 

Le développement d'un syndicalisme 
d'adhérent est notre objectif. Notre volonté 
de conserver notre indépendance financière 
exige que nous préservions l'acquis de res­
sources propres provenant majoritairement 
de nos cotisants. 
Affirmer ce principe, ce n'est pas renoncer 
à la recherche d'autres moyens. Notre indé­
pendance financière n'est pas exclusive de 
la recherche d'autres sources de finance­
ment, d'autant que ces dernières correspon­
dent à une juste reconnaissance sociale de 
l'utilité du syndicalisme. Mais cette 
recherche doit obéir à des règles entendues 
à tous les niveaux et à une mutualisation 
intégrée dans la nouvelle charte financière. 

a) Obéir à des règles. 
Outre le respect du principe d'indépendance 
financière, nous devons veiller au respect de 
notre indépendance, y compris dans la négo­
ciation d'autres moyens. Cela passe - à 
tous les niveaux - par la volonté de conser­
ver le syndicalisme d'adhérents comme 
source clef de sa légitimité. Cela passe aussi 
par la prospection de moyens stables et surs 
(ex.: le droit syndical dans la fonction publi­
que). Chaque organisation doit veiller à ne 
pas intégrer l'incertain dans son activité cou­
rante. Les besoins d'investissements sont 
suffisamment nécessaires notamment pour 
assurer notre développement. 

b) Faire un effort sensible de mutualisa­
tion. 
La future charte financière doit intégrer 

, tous les moyens. 
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Il ne s'agit pas ici d'organiser une mutuali­
sation qui serait dissuasive à la recherche 
d'autres moyens. Ces moyens contribuent 
à asseoir notre reconnaissance et nos capa­
cités de développement. Mais il s'agit de 
corriger deux déséquilibres potentiels : 
- le risque d'accentuation des disparités 
entre nos différents secteurs ; 
- le risque de déséquilibre et de dépen­
dance d'organisations qui auraient l'essen­
tiel de leurs ressources assurées en dehors 
des cotisations. 
Nous avons fait de sérieux progrès dans ce 
sens en multipliant notamment les contrats 
entre organisations. Nous devons aller au­
delà. 

Il. LA NÉCESSITÉ D'UNE 
RÉFORME STRUCTURELLE 

L'ampleur des défis à relever, les effets de 
notre travail d'adaptation en cours, notam­
ment sur les structures, les limites rencon­
trées par la charte de 73, malgré les modifi­
cations adoptées au fil des congrès, exigent 
cette fois-ci une réforme structurelle de la 
charte. 
L'essentiel de nos acquis doit être conservé 
et notamment celui d'une politique de forte 
cotisation correspondant aux exigences du 
syndicalisme que nous voulons développer. 
Que faut-il donc améliorer? Essentiellement 
trois choses qui correspondent aux critiques 
généralement formulées lorsque l'on ana­
lyse les difficultés de la charte actuelle : 

1) FAIRE UN EFFORT 
DE SIMPLIFICATION 

La volonté de construire un syndicalisme 
d'adhérents a aussi cette exigence : faire en 
sorte que nos mécanismes financiers soient 
au maximum lisibles par les militants et les 
adhérents. Ils doivent être compris par les 
adhérents ; maîtrisés politiquement et tech­
niquement par les militants. Politiquement 
car il faut partager les choix opérés pour 
les accepter, surtout lorsqu'on a l'exigence 
de fortes cotisations ; techniquement pour 
pouvoir les utiliser sans précisément de 
technicité particulière. 
Agir sur la complexité de la charte actuelle 
demande deux sortes de propositions : 

a) agir sur le défaut structurel de la 
charte qui fait que le syndicat obéit à un 
mécanisme d'évolution de sa part différent 
de celle des autres structures ; 

b) agir sur les dispositions dérogatoires 
accumulées au fil des ans. Ces dispositions 
ont toutes leur légitimité mais elles ont for­
tement opacifié la charte au point de la 
rendre inutilisable à certains syndicats. 
Ces deux axes de propositions sont com­
plémentaires et l'allègement des mesures 
dérogatoires va de pair avec la résorption 
du problème structurel qui les a fait naître 
pour la plupart. 

Supplément à Syndicalisme du 28.11.1991 

16 

L'orientation de la simplification enfin doit 
être conservée, même si elle conduit à 
renoncer à gérer de manière centralisée 
quelques inégalités. Chaque organisation 
fédérale et régionale a aussi sa responsabi­
lité de péréquation et d'investissement 
prioritaire, sans parler du syndicat qui est 
le premier échelon structurel de solidarité. 

2) UNE CHARTE EN POURCENTAGE 

Il s'agit d'unifier le système de répartition 
des ressources. Nous partons de l'idée 
qu'une grosse part de nos difficultés 
(notamment les réticences à l'évolution du 
prix du timbre) provient du décalage entre 
une cotisation fixée en pourcentage et un 
mode de répartition basé sur des parts 
fixes. L'idée serait donc d'organiser en 
pourcentage notre système de répartition. 
Cette idée supprime ou allège fortement le 
débat d'indexation et le débat sur la situa­
tion particulière du syndicat aujourd'hui 
coincé entre la cotisation en pourcentage et 
le prix du timbre en parts fixes. 
Cette idée n'est pas nouvelle. Elle avait 
déjà fait l'objet de propositions lors du 
débat de 73. Elle ne fut pas retenue à 
l'époque essentiellement pour des raisons 
techniques. De par sa nature, en effet, la 
mise en place d'une charte en pourcentage 
exige l'exacte connaissance de la cotisation 
collectée auprès des adhérents et donc la 
connaissance de leurs rémunérations. Il 
faut donc concevoir un système de contrôle 
opérationnel. Tout indique que l'on se 
dirige vers cette possibilité avec la pré­
sence du P AC et maintenant du PACS ; 
avec l'effort d'informatisation de GESSY, 
etc. L'hypothèse est donc aujourd'hui tech­
niquement crédible. Politiquement, nous 
l'avons vu, elle enlève le principal défaut 
structurel de la charte et correspond aux 
orientations envisagées sur le chantier 
« évolution des structures ». Le syndicat se 
trouve intégré dans le même schéma 
d'évolution et de redistribution que toutes 
les autres structures de la CFDT. Ses 
moyens s'en trouveront forcément revalo­
risés. 
Cela dit, les propositions devront éviter 
deux écueils : 
• celui de tirer vers le bas le volume glo­
bal des ressources. Nos mécanismes de 
contrôle devront veiller à ce que la cotisa­
tion évolue comme évoluent les salaires. 
Par ailleurs, notre politique de forte cotisa­
tion devra probablement tenir compte des 
efforts faits par les structures de base pour 
se donner des moyens supplémentaires 
d'action. Des discriminations positives 
devront sans doute être prises pour tenir 
compte des structures qui pratiquent des 
taux de cotisation supérieurs au minimum 
de la charte ; 
• celui de complexifier le système. Il est 
clair que la charte en pourcentage ne sup­
primera pas toutes les inégalités même si 
elle assure structurellement un minimum de 



ressources à toutes les structures (ce qui 
n'est pas le cas de la charte actuelle; des 
syndicats aujourd'hui ont une cotisation 
moyenne perçue inférieure à ce qu'ils doi­
vent régler au SCPVC en parts fixes). Cela 
dit, des péréquations seront peut-être néces­
saires pour les syndicats et les fédérations, 
surtout si nous intégrons des évolutions de 
structures optant pour de plus grandes 
homogénéïtés. On peut penser par contre 
que l'interprofessionnel et la confédération 
ont, en elles-mêmes, les moyens de péré­
quation interne suffisants. 
Si l'option de la charte en pourcentage est 
prise à ce congrès, un long travail de simu­
lation restera donc à faire d'ici au congrès 
de 95 pour proposer la meilleure formule de 
répartition et... la plus simple ! (voir propo­
sitions). 

3) MUTUALISER L'ENSEMBLE 
DE NOS MOYENS 

L'orientation est assurément très ambi­
tieuse, difficile à mettre en oeuvre mais 
régulièrement réclamée par l'organisation. 
Depuis le premier appel au congrès de 
Metz en 82, de nombreux progrès ont été 
accomplis. Progrès sur la transparence. 

j3. Prop 
A. PROPOSITIONS POUR UNE 
CHARTE EN POURCENTAGE 
Le congrès de Paris doit faire essentielle­
ment des choix d'orientation mais il est 
nécessaire ici de préciser quelques-unes de 
ces orientations, même si pour cela nous 
devons faire appel à quelques éléments 
techniques. La séance spécialisée consa­
crée au congrès à la charte financière sera 
un temps fort d'approfondissement pour 
ces propositions. Nous aurons, au-delà, 
trois ans pour préparer les décisions du 
congrès de 95. Un premier temps évident 
de simulations devra être effectué par 
l'organisation pour affiner les propositions. 
Cela dit, la mise en place de la charte en 
pourcentage demande le réglement de trois 
problèmes: 
1) s'assurer du maintien d'un haut niveau 
de cotisation ; 
2) régler le problème de la répartition ; 
3) organiser Je contrôle. 

I. S'ASSURER DU MAINTIEN D'UN 
HAUT NIVEAU DE COTISATION 
Ce maintien passe par deux éléments : 
- l'évolution du taux de la cotisation; 
- l'indexation de la cotisation sur l' évo-
lution des salaires. 
Sur le premier point, nous avons dit 
l'importance pour l'organisation de main­
tenir le lien entre les exigences du syndi­
calisme que nous construisons et celui 
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L'enquête réalisée en 86 sur les organisa­
tions fédérales et régionales a permis de 
mieux cerner l'extrême diversité des situa­
tions des moyens « extérieurs » utilisés 
dans l'organisation. 
Progrès dans la mutualisation, avec la 
multiplication d'accords et de « contrats » 
à tous les niveaux de l'organisation entre 
sections et syndicats, fédérations et ré­
gions, organisations et confédération, en 
passant par des accords regroupant 3, 4 ou 
5 partenaires. 
Comment avancer ? Il appartiendra à cha­
que fédération et région de faire progresser 
sa propre mutualisation au sein de sa struc­
ture. Tout ne peut être centralisé. Au plan 
confédéral, il nous faut organiser la 
mutualisation entre organisations fédé­
rales et régionales. 
Deux écueils seront à éviter : 
- ne pas instaurer une mutualisation qui 
serait dissuasive pour la recherche de 
moyens extérieurs ; 
- ne pas organiser une mutualisation trop 
rigide. Il s'agit de marier des règles com­
munes avec des formules de contribution 
adaptées aux formes d'acquis très diversi­
fiés des organisations. 

du niveau demandé de la cotisation. 
Nous pouvons cependant faire le constat 
que depuis 82 - date de la dernière aug­
mentation du taux de cotisation (passage de 
0,70 % à 0,75 %) - nous avons effectué de 
très gros progrès, notamment sur les droits 
directs aux adhérents, nous avons dû faire 
face à de nouvelles responsabilités sans 
bouger le niveau acquis de 82. Pourra-t-on 
rester longtemps sur ce statu quo ? Cela 
dépend de nombreux paramètres et notam­
ment celui de l'évolution de nos effectifs. 
Cela dit, nous ne devons, en aucun cas, nous 
interdire au congrès une nouvelle progres­
sion, même si nous savons qu'aujourd'hui il 
existe une majorité dans l'organisation pour 
choisir d'en rester au niveau atteint. 
Par contre, le système de contrôle qui 
devr.a être mis en place avec la nouvelle 
charte devra permettre un respect strict de 
la règle des 0,75 %. Il faut, en effet, lier la 
nécessité du contrôle à la mise en place 
d'une charte en pourcentage. Cela ne 
devrait pas poser de difficultés majeures. 
Chaque niveau de structure - dans le sys­
tème - est ·par définition intéressé au res­
pect de la règle des 0,75 %. En cela, le sys­
tème est en lui-même vertueux! Enfin, les 
résultats acquis par les syndicats utilisa­
teurs du fonds de péréquation apportent un 
exemple éminent des progrès que l'on peut 
réaliser. 
Enfin, si le système de charte en pourcen-
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tage supprime ou atténue fortement le 
débat sur l'indexation, nous devons veiller 
à ce que les cotisations «suivent» l'évo­
lution des salaires. 

II. RÉGLER LE PROBLÈME 
DE LA RÉPARTITION 

Bien que nous ayons un très important tra­
vail de simulation à accomplir organisation 
par organisation, nous possédons quelques 
éléments de lecture de notre réalité qui suf­
fisent à éclairer notre réflexion : 
1) Par définition, le niveau d'équilibre des 
structures qui bénéficient actuellement des 
parts fixes, est atteint par la ventilation en 
pourcentage d'un niveau moyen de cotisa­
tion correspondant au niveau acquis du 
prix du timbre. Augmenté de la part du 
syndicat garantie par le fonds de péréqua­
tion, ce niveau se situe, pour 1991, entre 49 
et 53 F selon les parts. Il correspond à la 
cotisation d'un salarié qui gagne entre 
6 550 F et 7 050 F net. 
Question : ce niveau est-il atteint en 
moyenne dans l'ensemble de l'organisation? 
Nous pouvons répondre oui largement au 
regard - par exemple - du niveau moyen 
atteint par nos adhérents qui sont au PAC à 
la BFCC (moyenne atteinte : à peu près 
60F). 
Cette réalité montre que les parts nationales 
et confédérale sont couvertes. On peut pen­
ser aussi - sous réserve de vérification et 
éventuellement avec un faible ajustement 
- qu'il en est de même pour l'interpro­
fessionnel. Ces structures horizontales ont, 
en effet, les surfaces nécessaires pour une 
péréquation interne suffisante. 
2) Par contre, la moyenne du prix du 
timbre acquis par les syndicats qui font 
appel au fonds de péréquation est de 46 F. 
Cette réalité là pose deux problèmes. Celui 
des syndicats concernés qui n'auront pas, à 
ce niveau, le minimum acquis aujourd'hui 
et celui des fédérations les plus concernées 
par ces syndicats. Nous pouvons penser 
pour ces dernières ( elles sont 4) que le prix 
moyen de leur timbre est inférieur à 53 F. 
3) Une ventilation en pourcentage intégral 
sur la base d'un prix moyen du timbre à 
53 F pénalise largement les syndicats qui 
ont un niveau moyen acquis nettement 
supérieur puisque par définition, dans le 
système actuel, ce « surplus » leur revient 
à ... 100%. 
Compte tenu de ces éléments, nous pou­
vons élaborer quelques hypothèses : 

A. Opter pour une répartition en pour­
centage établie au niveau confédéral. Le 
congrès étant seul habilité à modifier cette 
ventilation. 

Avantages: 
Le système est simple, connu de tous. Il 
autorise sûrement le plus grand effort de 
mutualisation. 



Ce système pourrait être agrémenté d'un 
dispositif complémentaire pour permettre 
le tuilage avec la situation actuelle : 
• la ventilation en pourcentage serait limi­
tée à un certain niveau en fra11cs pour ne 
1 as pénaliser les syndicats qui ont de coti ­
sations moyennes élevées ; 
• ce niveau serait supérieur aux 53 F 
actuels pour permettre aux organisations et 
syndicats qui sont au-dessous de conserver 
les minimums acquis. La différence entre 
ce niveau et le prix actuel du timbre serait 
essentiellement utilisée pour relever le 
pourcentage revenant au syndicat. 

Inconvénients : 
Ce système centralisé est assez rigide. S'il 
pousse à une plus grande mutualisation, il 
autorise moins d'ajustement aux diverses 
réalités acquises. Le maintien ou non d'un 
système de péréquation pourrait réduire cet 
inconvénient mais notre gestion s'en trou­
verait à nouveau complexifiée. 

B. La répartition unique - confédérale 
- serait limitée aux parts interprofes­
sionnelles; c'est-à-dire la part confédérale, 
les parts nationales (CNAS - info - etc.) et 
la part interprofessionnelle. Elle serait cal- a: culée pour maintenir au minimum les ci 

acquis. Le reste de la ventilation en 
pourcentage serait à décider au niveau 
de chaque fédération pour ajuster ce qui 
doit revenir au syndicat et ce qui doit reve­
nir à la fédération. 

Avantages: 
Le système gagne beaucoup en souplesse 
et s'ajuste davantage aux diverses réalités 
professionnelles. Cela dit, il peut aussi 
exister, au sein de chaque fédération, de 
grandes disparités entre syndicats . Cela 
nécessitera peut-être le maintien d'un sys­
tème de péréquation, cette fois-ci interne à 
chaque fédération. 

Inconvénients : 
Ce système incite moins à la mutualisation 
mais un ajustement peut s'effectuer au 
niveau confédéral avec une péréquation 
maintenue cette fois-ci au niveau des fédé­
rations. 
On le voit, ces deux systèmes de répartition 
autorisent de très nombreux ajustements. 
Pour effectuer un choix en toute connais­
sance de cause, il nous faudra, répétons-le, 
faire un gros travail de connaissance de la 
réalité puis de simulation. Pour ) 'heure, les 
options doivent rester largement ouvertes, 
avec, pour guider le travail et les débats des 
années à venir, quelques principes forts : 
1) les minima de la charte actuelle de­
vront être garantis ; 
2) la plus ou moins grande mutualisation 
acceptée par l'ensemble de l'organisation 
(ou/et dans chaque champ fédéral) détermi­
nera la limite du maintien ou non des acquis 
spécifiques de telle ou telle structure ; 

3) la recherche du système de réparti­
tion à retenir est, nous l'avons vu, ouverte : 
- ouverture sur une ventilation confédé­
rale ou un ajustement par champ profes­
sionnel; 
- ouverture sur une limite supérieure en 
francs de la ventilation en pourcentage ; 
- ouverture sur le maintien ou non des 
systèmes de péréquation. 
Ces ouvertures ont, à leur tour, une limite : 
celle de la complexification! En d'autres 
termes, nous devrons veiller à ne pas 
cumuler les ajustements. Nos choix 
devront s'effectuer au regard des particula­
rités de telle ou telle hypothèse ... et surtout 
de notre objectif de simplification. 
Au total, nous devons pouvoir aboutir à un 
système de répartition à la fois plus souple 
que le système actuel, plus simplifié et. .. 
plus équitable, notamment pour le syndicat 
qui verra sa part revalorisée dans le temps 
et traitée enfin à égalité avec celle des au­
tres niveaux de structures. 

III. ORGANISER L'AIDE À LA 
GESTION ET SON CONTRÔLE 
Nos trésoriers voient leurs responsabilités 
s'accentuer. La simplification de nos règles 
financières n'empêchera pas la nécessaire 
professionnalisation de leur fonction. 
Trois éléments se conjuguent pour entraî­
ner cette évolution : 

1. Nos moyens de gestion se perfection­
nent. L'informatisation conduit à rassem­
bler plus facilement des données utiles non 
seulement à l'établissement d'une bonne 
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politique financière mais aussi a une 
meilleure prise en charge de l'action reven­
dicative, par une meilleure connaissance de 
notre implantation ou encore à une couver­
ture plus ciblée des besoins d'information; 

2. Le développement important des 
moyens dit « extérieurs » entraîne une 
diversification de la gestion des ressources. 
Il ne s'agit pas seulement de gérer au 
mieux les cotisations mais d ' intégrer 
d'autres moyens dont il faut déterminer la 
fiabilité, la permanence et... l'utilisation 
dans les activités courantes ou la politique 
d'investissement; 

3. La charte en pourcentage entraînera de 
fait une solidarité de tous les niveaux de 
structure sur l'application des règles de la 
charte financière et, notamment, celle de 
l'application des 0,75 %. Sur ce point, nous 
ne sommes pas sans expérience et la gestion 
du fonds de péréquation a permis une aide 
et un contrôle efficace des organisations 
pour assurer une amélioration de la gestion 
des syndicats concernés et un contrôle effi­
cace du niveau de redistribution. 
Ces évolutions nécessitent plusieurs mesures 
destinés à faciliter le travail des trésoriers à 
tous les niveaux par une aide efficace et le 
contrôle solidaire de nos moyens de gestion. 
Nous pouvons nous fixer trois objectifs : 

1. Maîtriser notre informatisation. 

Nous devons nous donner trois ans pour 
généraliser l'outil informatique. Nous 
savons, en effet, que la gestion de la per­
ception des cotisations avec, notamment, 



l'arrivée massive du PAC, les problèmes de 
ventilation de ces mêmes cotisations, le 
développement des moyens d'information, 
etc., est largement simplifiée par l'apport de 
l'informatisation. Le succès rapide de 
GESSY, son amélioration en cours, témoi­
gnent du chemin à emprunter. Au-delà, 
même si la généralisation de l'informatique 
ne revêt pas un caractère obligatoire pour la 
mise en place de la charte en pourcentage, 
elle n'en est pas moins plus que souhaitable. 
L'existence d'un fichier d'adhérents 
constitue un apport très important pour les 
organisations qui en bénéficient. Dans trois 
ans, l'ensemble de l'organisation devrait 
pouvoir bénéficier de cet apport. 
Cela dit, cette généralisation de l'informa­
tique devra être régulée par une charte de 
l'informatique. Inclue dans l'élaboration 
de la nouvelle charte, elle devra assurer les 
droits et devoirs des différentes structures 
sur la gestion des informations informati­
sées. 

2. S'assurer d'une aide extérieure indé­
pendante. 
Les trésoriers ont à résoudre des problèmes 
de plus en plus complexes. Même si nous 
multiplions nos moyens de formation, nous 
pouvons - à l'instar de beaucoup d'autres 
organismes - nous doter d'une commission 
d'experts permettant aide, expertise et 
contrôle. Déjà, plusieurs organisations se sont 
assurées les services d'expert-comptable ou 
d'audits financiers. Des services bien utiles 
pour mettre - par exemple - en conformité 
notre gestion avec les exigences de contrôles 
de plus en plus nombreux d'organismes exté­
rieurs à la CFDT. Il s'agirait de confédérer 
ces moyens pour permettre à tous de bénéfi­
cier d'un soutien bien utile au regard de res­
ponsabilités de plus en plus lourdes à porter. 

3. Organiser l'application de la nouvelle 
charte. 
Une commission d'aide et de contrôle, 
élue par le congrès, serait chargée d'assu­
mer cette mission. Cette commission, com­
posée de toutes les parties (représentants de 
syndicats, fédéraux, interprofessionnels et 
confédéraux) aurait à « lire » la réalité des 
syndicats pour aider à l'application de la 
charte, à la gestion de la répartition et à son 
contrôle. Sa légitimité issue du congrès 
devra lui conférer un pouvoir de décision 
sur des ajustements jugés nécessaires 
au regard des règles applicables dans la 
charte. Elle devra faire rapport de son acti­
vité à chaque congrès. 

B. SIMPLIFICATION 
Nous avons un objectif de simplification. 
Nos choix à venir doivent y concourir. 
La mise en place de la charte en pour­
centage constitue, en elle-même, une 
orientation structurelle de simplification. Il 
n'y a plus de distinction de traitement entre 
la structure de base - le syndicat - et les 

SPÉCIAL CONGRÈS 

autres structures. Chaque adhérent pourra 
connaître la ventilation réelle de sa cotisa­
tion. Un puissant facteur de lisibilité et 
de transparence. 
Au-delà le passage d'un système à un autre 
devra être utilisé pour atteindre quelques 
objectifs de simplification : 

Simplification sur les catégories de 
timbres. 
La charte actuelle utilise 10 catégories de 
timbres ! Les timbres «ordinaires», de ca­
dres, très bas revenus, avec trois taux 
CNAS et le timbre retraités. 
Le débat sur la CNAS qui a lieu à ce 
congrès doit opter pour un taux unique à la 
mise en place de la charte, avec une pre­
mière étape au congrès de Paris : le gel de 
l'entrée au taux de CNAS 2 et 3. 
Le timbre très bas revenus, par définition, 
devient inutile dans le cadre d'une charte 
en pourcentage. 
Il nous faudra traiter dans les trois ans du 
devenir du timbre cadre. La cotisation 
cadre donne droit à une information spéci­
fique et la CFDT a une organisation confé­
dérée (l'UCC) pour traiter des problèmes 
de cette catégorie. Il nous faut donc des 
moyens pour cette structure et un disposi­
tif de repérage particulier. 
Pour le timbre retraités, nous devrons étu­
dier une répartition qui tienne compte du 
taux de cotisation (0,30 % ) et des particula­
rités du syndicalisme retraités (syndica­
lisme de proximité, participation adaptée 
aux parts nationales). 

Simplification quant au choix du sys­
tème de répartition. 
Le travail d'enquête et de simulation 
pourra seul nous permettre de faire un 
choix définitif au congrès de 95 mais nous 
devrons avoir en permanence le souci de 
conjuguer simplicité, souplesse et mutuali­
sation nécessaire. 
Nous avons vu, dans la partie analyse de ce 
rapport, que certaines évolutions nous y 
invitent. Ainsi, l'évolution des parts des 
organisations fédérales et régionales glisse 
vers le maxi des fourchettes et donc vers 
une part unique. Cette évolution facilitera 
le passage d'un système à un autre, notam­
ment pour l'interprofessionnel. 
Par ailleurs, la charte en pourcentage réduit 
structurellement les besoins de péréqua­
tion. Notre choix de répartition pourra les 
limiter davantage, voire les supprimer. 

C. MUTUALISATION 
DE TOUS LES MOYENS 
Nos orientations se sont fixées deux bornes 
complémentaires : 
1) éviter les déséquilibres provoqués par 
des ressources « extérieures » devenues 
dominantes dans la vie d'une organisation; 
2) éviter toute mesure dissuasive à la 
recherche de moyens « extérieurs ». 

Supplément à Syndicalisme du 28.11.1991 

19 

La première de ces bornes est cohérente 
avec notre priorité de développement et la 
volonté conjointe d'assurer notre indépen­
dance par la cotisation qui doit rester 
l'apport principal de nos ressources. 
La seconde exige une démarche progres­
sive et adaptée à la diversité des situa­
tions. 
Nous pourrions donc chercher à mutuali­
ser en partie la composante des moyens 
extérieurs qui dépasse les ressources 
provenant des cotisations. 

Comment procéder ? 
Nous proposons que le congrès de Paris 
institue le principe d'une mutualisation 
partielle des moyens « extérieurs » des 
organisations fédérales et régionales. 
Cette mutualisation se traduira par une 
contribution de solidarité qui pourra 
s'acquiter de différentes manières compte 
tenu de l'extrême diversité des acquis 
obtenus: 
a) par un ajustement des différentes sub­
ventions redistribuées par la confédé­
ration; 
b) par une contribution sous forme de droit 
syndical; 
c) par une contribution financière directe. 
Le calcul de cette contribution devra être 
effectué pour le congrès de 1995. Ce calcul se 
fera sur la base des droits acquis, utilisés dans 
le budget de chaque organisation. La Com­
mission Confédérale Organisation sera char -
gée d'établir ce calcul. Il tiendra compte -
comme lors de l'enquête sur les moyens des 
organisations effectuée en 85 - des droits 
acquis (droit syndical utilisé au niveau cen­
tral, subventions internes et externes, produits 
de représentativité et d'études, etc. Pour com­
parer ce qui est comparable, il sera tenu 
compte également des exonérations de 
charges fixes telles que loyers et charges s'y 
afférant). Tous ces éléments rassemblés don­
neront lieu à un rapport qui sera soumis au 
conseil national. Ce rapport proposera un 
barème de contribution et déterminera en 
conséquence la contribution retenue et le 
mode d'acquittement choisi par l'organisa­
tion concernée. L'accord du conseil national 
sera transmis au congrès pour approbation. 
Par la suite, et pour ne pas alourdir la ges­
tion, le calcul des contributions ne serait 
renouvelé qu'à chaque échéance de congrès. 
Il serait donc effectué pour 3 ou 4 ans et 
redevable à chaque exercice. 
Au total, notre ambition doit être grande. Il 
faut - conformément aux aspirations 
maintes fois renouvelées par nos différents 
congrès - y aller et y aller le plus loin 
possible! Cette mutualisation doit en effet 
nous permettre une triple avancée: sur le 
terrain essentiel de notre indépendance, sur 
celui tout aussi fondamental de notre trans­
parence, sur celui enfin du développement 
de nos moyens de solidarité et d'investisse­
ments prioritaires sur nos objectifs de 
développement. 



1. Un 

2. Des 
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Charte financiere 
PROJET DE RÉSOLUTION 

ilan positif. Des limites à dépasser-· 
100. La charte de 73 a entraîné des progrès consi­
dérables pour l'organisation : uniformisation du 
taux de cotisation, rationalisation du système de 
perception et de ventilation de la cotisation, nette 
progression des capacités de mutualisation 
interne. 

101. En ce sens, elle a puissamment contribué à 
fournir à l'organisation tout entière, et à chaque 
structure CFDT en particulier, les moyens de son 
action et de son développement. 

102. Depuis 1973, de nombreuses adaptations ont 
permis de fortifier ces résultats : augmentation du 
taux de la cotisation jusqu'en 1982 où l'on est 
passé à 0,75 %, création ou développement d'ou­
tils de solidarité (augmentation des missions de la 
CNAS, ciblage du fonds d'organisation sur le 
développement prioritairement en direction du 
secteur privé et de l'interprofessionnel, plus 
récemment création du fonds de péréquation ... ). 

103. Ces adaptations atteignent aujourd'hui leurs 
limites : 

1030. Le taux de cotisation n'a pas bougé depuis 
1982 mais la création de services n uveaux tant 
au niveau confédéral qu'au niveau des organisa­
tions fédérales et régionales (magazine à tous les 
adhérents aides au développement, etc.) a poussé 
à une augmentation du prix du timbre plus rapide 
que la simple indexation. 

1031. Cette évolution a créé des tensions sur la 
part du syndicat. La création du fonds de péré­
quation a attenué les difficultés mais n'a pas 
résolu le problème structurel de la charte qui 
coince la part du syndicat entre la cotisation per­
çue et le prix du timbre. 

1032. Les multiples adaptations effectuées -
toutes justifiées une à une - ont considérable­
ment alourdi le dispositif et rendu la gestion trop 
complexe. 

1033. La charte financière enfin ne mutualise pas 
les moyens extérieurs à la cotisation ; moyens qui 
se sont fortement développés dans les dix der­
nières années. 

éfis à relever Des acquis à préserver 
200. Le choix d'un syndicalisme d'adhérents, 
l'extension des missions du syndicalisme, nos 
ambitions demandent des moyens accrus. 

201. Notre volonté de conserver notre indé­
pendance financière exige une politique de coti­
sation forte et proportionnelle au salaire, capable 
d'assurer majoritairement nos moyens par la coti­
sation. 

202. Notre volonté d'adapter nos structures, de 
les simplifier et de revaloriser le syndicat 
demande une réforme structurelle de notre sys­
tème de ventilation des cotisations. 

203. Notre politique de développement et de soli­
darité interne exige le maintien et la recherche de 
progrès constants dans la mutualisation des 
moyens de l'organisation. 

3. Orientation pour une charte en pourcentage 
30. Constats. 

300. Chaque système de répartition produit sa 
part d'incertitude. Nous avons ·une triple incerti­
tude: 
- celle du nombre de nos cotisants ; 
- celle du montant des cotisations perçues et de 
son évolution ; 
- celle de l'évolution des moyens nécessaires à 
notre action. 

301. Nos efforts de syndicalisation, notre volonté 
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de développer un syndicalisme fort, uni et parti­
cipatif doit permettre de combler la première de 
ces incertitudes et, au-delà, de répondre partielle­
ment à l'évolution de nos besoins. 

302. Les efforts de gestion engagés par toute l'or­
ganisation, le respect des règles de la charte et 
notamment celle d'appliquer les 0,75 %, la poli­
tique de certains syndicats d'aller au-delà du taux 
minimum pour augmenter leurs moyens, l'hypo­
thèse toujours ouverte de décider un relèvement 



général de ce taux, contribuent largement à mini­
miser la deuxième incertitude. 

303. L'augmentation des moyens nécessaires à la 
réalisation de nos ambitions pèse essentiellement 
aujourd'hui sur la part du syndicat, seule part 
« incertaine » de la charte actuelle. 

304. La charte en pourcentage offre structurelle­
ment la possibilité de partager les incertitudes 
entre tous les niveaux de structures. En ce sens, 
elle revalorise la place du syndicat en le mettant à 
égalité de situation avec tous les autres niveaux. 

31. Objectifs 

310. Le 42e congrès opte pour l'instauration d'une 
charte en pourcentage. 

311. Il mandate le Bureau national pour faire les 
propositions nécessaires à sa mise en œuvre au 
lendemain des décisions du 43e congrès. 

312. Ces propositions devront garantir les 
minima de la charte actuelle. 

313. Le système de répartition proposé devra 
opter entre les hypothèses suivantes : 
3130. - ventilation unique confédérale ou ajus­
tement dans chaque champ professionnel entre 
fédérations et syndicats ; 
3131. - institution ou non d'une limite supé­
rieure en francs pour la ventilation en pourcen­
tage; 

3132. - maintien ou non de systèmes de péré­
quation. 
3133. La solution retenue doit être guidée par 
l'objectif de simplification. 

314. L'augmentation des moyens à notre diposi­
tion - provenant ou non de la cotisation-, l'op­
tion pour une charte en pourcentage invitent à 
mettre en place des organismes d'aide et de 
contrôle. 
3140. Le Bureau national proposera au 43e 
congrès la mise en place d'organismes destinés à 
aider les trésoriers dans leur fonction, tant sur la 
gestion de leur structure que sur les problèmes 
d'application de la charte financière. 
3141. La généralisation de l'informatisation de 
nos moyens de gestion est en cours. La nécessité 
de posséder des fichiers informatisés d'adhérents 
est reconnue. Ces objectifs demandent l'instaura­
tion d'une charte de l'informatique définissant les 
droits et les devoirs de chaque structure dans 
l'utilisation de ces moyens. Le Bureau national 
est chargé également de faire les propositions 
nécessaires au 43e congrès pour l'établissement 
de cette charte. 

32. Méthodes. 

320. Un travail préalable d'enquête et de simula­
tion sur les différentes hypothèses sera effectué 
dans chaque organisation fédérale et régionale. 

4 Progresser dans la mutualisation de tous les moyens 

400. Cette mutualisation s'adresse aux organisa­
tions fédérales et régionales. 

401. Elle se traduira par une contribution de soli­
darité qui sera acquittée de différentes manières 
pour tenir compte des diversités de situations et 
d'acquis: 
- ajustement des différentes subventions redis­
tribuées par la Confédération ; 
- contribution sous forme de droit syndical ; 
- contribution financière directe. 
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402. Le calcul de cette contribution s'appuiera sur 
l'étude comparative des acquis des différentes 
organisations (droit syndical, ressources diverses 
et exonérations de charges fixes). Il donnera lieu 
à l'élaboration d'un rapport du Bureau national 
qui sera soumis au Conseil national. Le 43e 
congrès confédéral sera saisi des conclusions et 
propositions de mutualisation de ce rapport pour 
décision. 
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RAPPORT SUR LA CNAS 

PLAN DU RAPPORT 
1. RAPPEL IDSTORIQUE 

2. LES SERVICES ACTUELS 
21. La caisse de grève 
211. Les catégories 
212. Les taux 
213. Les grèves indemnisées 
214. Les grèves de longue durée 
215. Le paiement des jours de grève 

22. L'aide aux victimes de la répres­
sion patronale 
221. L'aide financière 
222. L'aide au reclassement 

23. Le soutien aux actions juridiques 
231. Le « droit syndical » 
232. Le « fonds tactique » 
233. L'intervention de la CNAS 

24. Le contrat défenseur syndical 
25. Le magazine et les prêts aux orga­
nisations 

3. LES PERSPECTIVES D'ÉVO­
LUTION 
31. La caisse de grève 
311. Rappel de l'existant 
312. Les propositions 

32. L'amélioration du fonds tactique 
321. L'augmentation des taux de prise 
en charge 
322. L'élargissement du champ du fonds 
tactique 

33. L'amélioration des assurances 
331. L'assurance risques physiques 
332. L'assurance défenseur 

34. Création d'un soutien à l'adhérent 
dans le domaine juridique 
341. Les problématiques 
342. Les grandes orientations 
343. La mise en œuvre 
344. Le rôle des structures 

4. LES MOYENS FINANCIERS 
41. La réserve 
411. Notion de réserve 
412. Deux conceptions de la réserve 
413. Propositions sur les réserves 

42. L'excédent d'exploitation 
421. Produits disponibles en provenance 
de l'exploitation 

43. Adéquation des moyens et des 
besoins 
431. Amélioration du fonds tactique 
432. Amélioration des assurances 
433. Création d'un soutien à l'adhérent 

44. Financement du magazine 

! 1. Rappel historique 
Votée par le congrès de 1973, la CNAS, 
Caisse Nationale d' Action Syndicale, 
s'impose à tous les adhérents. Une part de 
la cotisation syndicale de chacun l' ali­
mente. 
Cependant, si la CNAS a vu le jour offi­
ciellement le 1er janvier 197 4, elle était 
riche d'un passé qui a fixé les bases de ce 
qu'elle est devenue aujourd'hui. 
En 1950, l'UD du Nord reprend à son 
compte une expérience belge et fonde une 
caisse de résistance qui s'étend rapidement 
aux UD des Ardennes, du Pas-de-Calais et 
de la Somme. 
En 1951, la Confédération crée un fonds de 
solidarité déjà appelé « fonds tactique » et 
destiné à soutenir plus particulièrement des 
actions en justice. 
La dynamique est ainsi lancée. D'autres 
organisations fondent à leur tour leur 
propre caisse de résistance : l'Alsace, les 
Mineurs, le Textile en 1952, suivis par la 
Chimie, la Métallurgie, les Cheminots et 
les PTT dans la première moitié de la 
décennie. Le but étant de se donner les 
moyens d'une solidarité active et perma­
nente, préoccupation du mouvement syndi­
cal. Ces caisses étaient perçues comme ins­
truments pour rendre plus efficace l'action 
syndicale qui profite à tous. 
Dès 1963, le congrès confédéral discute 
d'une ligne politique en matière de caisse 
de résistance. Il décide en 1965 de l'obliga­
tion pour les organisations de participer au 
Fonds d'Action Syndicale (FAS) y compris 
celles affiliées à une caisse de résistance 
professionnelle. 
En 1966, les cinq caisses de résistance 
fédérales et une régionale (Nord) décident 

de fusionner et fondent la CNAP (Caisse 
Nationale d' Action Professionnelle). Celle­
ci est ouverte à tout syndicat qui demande 
son affiliation. Elle est gérée par un orga­
nisme de gestion (Comité de Gestion pour 
laCNAP). 
En 1970, le FAS et la CNAP retiennent le 
principe de la fusion des deux caisses. 
Solution entérinée lors du 36e congrès de 
Nantes en 1973 et appliquée au ier janvier 
1974. 
La CNAS est née avec trois axes princi­
paux d'intervention, eux mêmes issus des 
expériences des caisses de résistance : 
- soutien aux adhérents en grève ou lock­
outés, par une prestation journalière ; 
- assurer un minimum de ressources aux 
adhérents sanctionnés pour leurs activités 
syndicales ; 
- aider les syndicats à supporter les frais 
des actions judiciaires engagées sur le droit 
syndical. 
Ainsi la CNAS s'est affirmée comme un 
outil confédéré au service des syndtcats et 
des adhérents. 
Cette spécificité de la CNAS trouve, y 
compris sa traduction, dans ses statuts 
adoptés par le congrès et son règlement 
intérieur adopté par le Conseil National. 
La CNAS est gérée par un comité composé 
de dix représentants des fédérations et 
régions, élus par le Conseil National qui 
suit chaque congrès. 
Ce comité de gestion élit en son sein un 
président et un trésorier. Par ailleurs, une 
commission de contrôle, élue par le 
Conseil National, est chargée de vérifier 
les comptes de la CNAS. 

es services actuels 
La CNAS propose aujourd'hui quatre ser­
vices aux adhérents et militants : 
• La caisse de grève : versement d'une 
indemnité journalière en cas de grève ou de 
lock-out. 
• L'aide aux victimes de la répression : 
un militant mis à pied ou licencié pour 
action syndicale a droit à une aide finan­
cière et, s'il y a lieu, une aide au reclasse­
ment. 
• Le soutien aux actions juridiques : il 
s'agit d'une participation financière aux 
frais occasionnés par les actions judiciaires 
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engagées pour la défense ou l'extension du 
droit syndical. De plus, pour aider les orga­
nisations à développer et utiliser les com­
pétences internes, des contrats peuvent être 
passés pour les défenseurs syndicaux. 
• L'assurance militants : en cas de décès 
ou d'invalidité permanente, la CNAS 
assure les militants dans l'exercice de leurs 
fonctions ou en cas d'accident au cours de 
déplacements. 
Pour avoir droit aux services de la CNAS, 
il faut remplir certaines conditions : 
L'adhérent doit justifier de son affiliation 



et du paiement de sa cotisation à la CFDT 
depuis six mois continus. Les timbres men­
suels ou les cartes annuelles en faisant foi. 
Les cotisations sont dues pendant la durée 
des conflits ou la période de sanction. Tout 
adhérent en retard de cotisation de trois 
mois au moment de l'intervention de la 
CNAS perd, de ce fait, les droits acquis. 
Le syndicat en retard dans le paiement de 
ses cotisations au SCPVC doit régulariser 
sa situation avant de pouvoir bénéficier ou 
faire bénéficier ses adhérents des presta­
tions prévues. Un syndicat ayant 70% de 
ses timbres versés sous forme d'un contrat 
PACS sera considéré comme à jour 
(PACS : Paiement Automatisé des Coti­
sations du Syndicat). 
Le syndicat doit renvoyer à la CNAS la 
fiche de situation insérée dans le carnet du 
trésorier. Ce document est indispensable à 
l'ouverture de tout dossier juridique ou de 
grève. 

21. LA CAISSE DE GRÈVE 

211. LES CATÉGORIES 
Chaque syndicat et, sous réserve de l' ac­
cord du syndicat, chaque section syndicale, 
ont la faculté de choisir leur catégorie, 
celle-ci étant identique pour l'ensemble des 
adhérents. Chaque catégorie correspond à 
une indemnisation journalière. 
- Catégorie 1 : 33,90 F par jour en 91. 
- Catégorie 2: 46,90 F par jour en 91. 
- Catégorie 3 : 93,80 F par jour en 91. 

212. LES TAUX 
Le choix de la catégorie d'indemnisation 
entraîne un taux de cotisation proportion-
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nèl. Le premier taux, correspondant à la 
première catégorie, est inclus dans la 
valeur minimum de la cotisation exigée par 
la charte financière et fixée par le congrès 
confédéral. 
- Taux 1 : 5,48 Fen 91. 
- Taux 2: 7,66 Fen 91. 
- Taux 3 : 15,48 Fen 91. 

213. LES GRÈVES INDEMNISÉES 

Toutes les grèves sont indemnisées sauf les 
grèves générales à l'appel de la confédéra­
tion et la première journée de grève. Les 
prestations sont versées pour tous les jours 
ouvrables jusqu'au 14e jour de grève, à 
partir du 15e jour, tous les jours, y compris 
les dimanches, sont indemnisés. 
La première journée est neutralisée sauf si 
depuis la fin du précédent conflit s'est 
écoulée une période inférieure à 3 mois de 
date à date. Dans ce cas les prestations sont 
versées dès le premier jour pour ce nou­
veau conflit quelle que soit sa durée. 
En cas de grèves généralisées concernant 
plusieurs secteurs professionnels et inter­
professionnels, le comité de gestion de la 
CNAS apprécie en fonction des disponibi­
lités. 
Dans tous les cas, l'intervention de la 
CNAS se fait sur la base d'un dossier 
constitué par le syndicat. 

214. LES GRÈVES DE LONGUE 
DURÉE 

Si le conflit risque d'être de longue durée, 
une avance de trésorerie peut être deman­
dée dès le troisième jour avec une « carte 
grève » pour les adhérents grévistes fournie 
par la CNAS. Cette carte permet de faire 
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participer activement les adhérents à la 
grève et servira de justificatif vis-à-vis de 
laCNAS. 

215. LE PAIEMENT DES JOURS DE 
GRÈVE 

En cas de paiement des jours de grève en 
partie ou entièrement, la participation de la 
CNAS doit être remboursée dans les 
mêmes proportions. 

22. L'AIDE AUX VICTIMES DE 
LA RÉPRESSION PATRONALE 

221. L'AIDE FINANCIÈRE 

La mise à pied et le licenciement pour 
action syndicale peuvent donner lieu à une 
aide financière de la CNAS en cas de perte 
de salaire. 
La prestation est égale à 90 % du salaire net 
dans la limite de deux fois et demi le SMIC 
et pendant deux mois. La durée peut être 
prolongée par le comité de gestion sur 
demande motivée du syndicat. 
Cette prestation étant complémentaire des 
autres prestations (Assedic notamment) 
celles-ci seront déduites. Il en est de même 
si l'action syndicale ou judiciaire permet 
d'obtenir réparation. 
Le dossier doit être constitué par le syndi­
cat en joignant les pièces justificatives des 
pertes de salaire. 

222. L'AIDE AU RECLASSEMENT 

Mise en route en 1987, l'aide au reclasse­
ment a été renforcée en 1989 pour les mili­
tants licenciés. Cette aide est justifiée par 
la difficulté de ces militants à retrouver un 
emploi. 
L'aide au reclassement est basée essentiel­
lement sur des entretiens et un bilan pro­
fessionnel et d'orientation. Cette aide est 
renforcée par une coordination des moyens 
confédéraux sous la responsabilité d'une 
chargée de mission auprès de la CNAS sui­
vant les dossiers de soutien aux victimes. 

23. LE SOUTIEN AUX 
ACTIONS JURIDIQUES 

La CNAS assure un soutien financier aux 
syndicats engagés dans des actions judi­
ciaires pour la défense du droit syndical. 
Un fonds appelé «tactique» est utilisé 
pour les actions juridiques présentant un 
intérêt général pour la branche profession­
nelle et ne relevant pas du droit syndical. 

231. LE « DROIT SYNDICAL» 

Le droit syndical concerne [art. 14 du 
règlement intérieur] : 
- la défense du droit de grève, (sanctions, 
licenciements, procès d'intimidation finan­
cière, référé d'expulsion, lock-out ... ); 



- la défense des droits des représentants 
du personnel (DP, DS, CE, CHSCT) et 
conseillers prud'hommes : désignation, 
élections professionnelles, application du 
statut protecteur (sanctions, licenciements), 
fonctionnement des institutions (heures de 
délégation, droits du CE, DP, CHSCT ... ); 
- la défense des droits du syndicat et de 
la section syndicale (collecte des cotisa­
tions, affichage, distribution de tracts ... ) 
dans l'entreprise et à l'extérieur de celle­
ci; 
- la défense des droits des militants 
lorsqu'ils sont menacés ou sanctionnés en 
raison de leur activité syndicale ; 
- la défense des droits à la négociation 
du syndicat ( obligation de négocier, règles 
de la négociation ... ). 
La prise en charge est en principe auto­
matique après avis de la fédération, du 
service juridique confédéral et contrôle du 
comité de gestion. 
Le taux de remboursement pour les procé­
dures est de 90 % en première instance, en 
appel et devant le tribunal administratif, il 
est de 100 % en cassation, en Conseil 
d'Etat et en retour devant une instance. 

232. LE« FONDS TACTIQUE» 

Par l'intermédiaire du fonds tactique, le 
comité de gestion de la CNAS peut décider 
d'apporter un soutien financier à des 
actions judiciaires qui présentent un intérêt 
général pour la branche d'activité concer­
née. 
Le comité peut également apporter un sou­
tien en cas de condamnations civiles ou 
pénales prononcées à l'encontre des syndi­
cats ou militants lorsque leur action syndi­
cale est à l'origine des poursuites enga­
gées. 
La prise en charge a lieu sur proposition 
de la fédération, du service juridique 
confédéral, et après délibération spécifique 
du comité de gestion. 
Le taux de remboursement des procédures 
est de 25 % en première instance, il est de 
80 % en appel et 100 % en cassation. Pour 
la prise en charge des condamnations le 
taux est de 30 %. 

233. L'INTERVENTION 
DELACNAS 

2331. Le dossier constitué par le syndicat 
se compose d'un imprimé de prise en 
charge puis d'un imprimé de frais. 

2332. Les cotisations du syndicat doivent 
être versées régulièrement. En cas de retard 
de plus de trois mois, la CNAS doit blo­
quer le dossier. 

2333. Les frais pris en charge. Les dépen­
ses susceptibles de justifier la participation 
financière concernent les seuls frais judi­
ciaires: frais de procédure, honoraires 
d'avoués ou avocats, frais d'enquête et 
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d'expertise, consignation demandée par le 
juge d'instruction (100 %). 

2334. Le fonds tactique. Le dossier doit 
être rempli par le syndicat le plus tôt pos­
sible. En effet, la CNAS n'intervient pas 
rétroactivement et ne rembourse pas les 
frais engagés avant la réception de la 
demande de prise en charge. 

24. LE CONTRAT 
DÉFENSEUR SYNDICAL 
Pour permettre aux syndicats de développer 
et d'utiliser les compétences internes 
à l'organisation, le comité de gestion de 
la CNAS a décidé d'élargir ses possibilités 
d'intervention atix défenseurs syndicaux par 
la mise en place de contrats« défenseur». 
Seuls les dossiers de droit syndical ou 
fonds tactique sont concernés par ces 
contrats. 
Peuvent souscrire un contrat défenseur les 
UD ou UIS, les régions et fédérations. 
Le dossier fait l'objet d'un examen entre la 
structure concernée et le service juridique 
confédéral avant décision par le comité de 
gestion. 
L'aide de la CNAS consiste en une inter­
vention forfaitaire pour chaque dossier 

défendu par un défenseur agréé (1 300 F 
par instance en 91). L'objectif de cette aide 
est d'aider à la prise en charge des frais, 
mais aussi de contribuer au financement du 
service local de renseignements juridiques. 
En souscrivant le contrat, la structure s'en­
gage à utiliser les fonds uniquement pour 
la commission juridique. 

25. LE MAGAZINE ET LES 
PRÊTS AUX ORGANISATIONS 
En plus des services décrits ci-dessus, la 
CNAS participe au financement du maga­
zine aux adhérents (1,5 n° sur les 6 
envoyés à tous les adhérents) et a assuré le 
relais de toute fa période de mise en place 
du financement. Elle a largement contribué 
à la réussite de cette initiative d'informa­
tion de qualité aux adhérents, facteur de 
développement de l'organisation. Elle 
contribue aussi, pour sa part, au finance­
ment du fonds d'information. On propo­
sera plus loin de normaliser cette situation. 
Enfin, dans le cadre du placement des 
réserves et conformément aux statuts, elle 
aide les réalisations mobilières et immo­
bilières par des prêts aux structures : fédé­
rations, régions et confédération. 

! a. Les perspectives d'évolution 

31. LA CAISSE DE GRÈVE 

Des évolutions sont souhaitées depuis plu­
sieurs congrès : 
- réduction du nombre de taux ; 
- prestations liées au SMIC ; 
- revalor,isation des conflits longs. 
Toutefois les propositions élaborées pour 
les congrès précédents n'ont pu aboutir 
pour différentes raisons. 
Le principe d'une neutralisation supérieure 
à une journée n'a pas l'assentiment de 
nombreuses structures, notamment du sec­
teur public. 
La revalorisation des prestations pour 
atteindre ou approcher le SMIC journalier 
n'a jamais pu être appliquée : incompatibi­
lité avec le niveau de ressource, refus des 
structures d'augmenter la durée de neutra­
lisation au-delà de la première journée de 
grève, maintien d'une capacité de résis­
tance indispensable à une saine gestion de 
la caisse. 
Il reste néanmoins que la caisse de grève 
est un service auquel les structure sont très 
attachées. 

311. RAPPEL DE L'EXISTANT 

Il existe 3 niveaux de prestation liés à la 
cotisation choisie. 
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Cotisations au taux 1 : 5,48 F en 91 -
80 % des adhérents (1902 syndicats); pour 
une prestation journalière de 33,90 F. 
Cotisations au taux 2 : 7,66 Fen 91 -
15 % des adhérents (332 syndicats); pour 
une prestation journalière de 46,90 F. 
Cotisations au taux 3 : 15,48 Fen 91 -
5 % des adhérents (68 syndicats); pour une 
prestation journalière de 93,80 F. 
En moyenne sur les 10 dernières années, 
la CNAS a indemnisé environ 66 000 jour­
nées de grève par an et versé environ 
2 900 000 F de prestation par an. 

312. LES PROPOSITIONS 

La cotisation CNAS est associée à la charte./ 
financière et dépend donc en partie de son 
évolution. 
Par ailleurs, les perspectives d'évolution de 
la prestation grève demandent le temps de 
la réflexion afin d'en mesurer la faisabilité 
et d'éviter de retomber dans les impasses 
du passé. 
Pour _ces raisons, il est proposé au congrès 
de Paris de mandater le comité de gestion 
de réfléchir pour le congrès suivant aux 
évolutions possibles de la prestation grève 
autour d'un taux unique. 



Pour permettre d'engager cette réflexion, il 
est proposé dès le congrès de Paris pour 
application au 1" janvier 1993 : 
- de bloquer les entrées en taux 2 et 3 
(80 % des adhérents sont déjà au taux 1); 
--,- de retenir un seul taux par syndicat 
( 131 syndicats sur 2 302 ont plus d'un 
taux). 

32. l' AMÉLIORATION 
DU FONDS TACTIQUE 
L'amélioration du fonds tactique repose 
sur deux orientations : 
- l'augmentation des taux de prise en 
charge; 
- l'élargissement du champ du fonds tac­
tique. 

321. L'AUGMENTATION DES TAUX 
DE PRISE EN CHARGE 
Actuellement, les taux de prise en charge 
des dossiers « fonds tactique » sont de : 
- 25 % en première instance ; 
- 80 % en appel ; 
- 100 % en cassation. 
Par comparaison, les taux de prise en 
charge des dossiers « droit syndical » sont 
de 90 % en première instance et appel, et 
100 % en cassation. 
Les taux fonds tactique sont donc infé­
rieurs. Ils ne résultent pas directement des 
stijtuts ou du règlement intérieur de la 
CNAS, mais d'une décision du comité de 
gestion. 
En effet, aux termes de l'article 28 du 
règlement intérieur, c'est le comité qui a 
pouvoir pour fixer ces taux dans la limite 
de ceux prévus pour les dossiers « droit 
syndical». 
Il n'est donc pas besoin d'une décision de 
congrès ou du conseil national pour les 
modifier. Néanmoins dans la mesure où un 
débat général est engagé sur la CNAS, le 
comité souhaite y faire état des orientations 
qu'il envisage. 
Le comité retient le principe d'un aligne­
ment pour l'avenir des taux fonds tactique 
sur ceux du droit syndical, c'est-à-dire 
dans les deux cas : 
- 90 % en première instance et appel ; 
- 100 % en cassastion. 
Les raisons tiennent essentiellement au 
taux actuel de 25 % en première instance 
qui est trop faible. En effet, cela laisse 
75 % des frais à la charge du syndicat, or 
bien souvent le travail important s'effectue 
au départ des procédures, c'est-à-dire en 
première instance. Ce qui signifie alors des 
coûts importants. 
Ce taux doit donc être relevé et par mesure 
de simplification, il est prévu un aligne­
ment sur le droit syndical. 

322. L'ÉLARGISSEMENT DU 
CHAMP DU FONDS TACTIQUE 
3221. Le respect des droits et garanties 
fait partie des missions du syndicalisme. 
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La loi, le Code du travail, les accords col­
lectifs, les textes relatifs aux fonctions 
publiques, fixent des règles, des droits et 
des garanties au profit des salariés. 
En pratique, ces droits ne sont pas toujours 
respectés par les employeurs. 
Cela fait partie des missions du syndica­
lisme que d'en obtenir la pleine application 
et le respect. 
C'est en particulier la tâche des délégués, 
lorsqu'ils existent. Mais, parfois, il faut 
saisir les tribunaux pour contraindre les 
employeurs à respecter les droits prévus 
par les textes qu'ils soient législatifs, régle­
mentaires ou conventionnels. 
Bien sûr, les salariés peuvent agir à titre 
individuel, mais il y va aussi de la crédibi­
lité des organisations syndicales, dans un 
certain nombre d'hypothèses, d'agir elles­
mêmes ou aux côtés des salariés pour le 
respect du droi~. 

3222. Les règles actuelles de la CNAS. 
Si les droits qui sont en cause concernent 
l'exercice du droit syndical et plus large­
ment les droits collectifs, la prise en charge 
de l'action du syndicat ne pose pas de diffi­
culté. Ce sont les hypothèses prévues par 
l'article 7 des statuts de la CNAS et 
l'article 14 du règlement intérieur ( dossiers 
dits « droit syndical »). 
Si les droits en cause concernent des droits 
individuels et plus largement la .réglemen­
tation du travail, la prise en charge ne peut 
intervenir qu'au titre du fonds tactique 
prévu par l'article 7 des statuts et 26 du 
règlement intérieur. 
La prise en charge sur le fonds tactique qui 
est décidée cas par cas par le comité de 
gestion, suppose l'existence d'un « intérêt 
général pour la branche d'activité concer­
née». 
Cette notion d'intérêt général a été appli­
quée assez largement pour considérer que 
relèvent du fonds tactique les questions qui 
posent un problème d'interprétation ou de 
clarification du droit et/ou présentent un 
intérêt « stratégique» pour l'organisation. 
Ainsi relèvent traditionnellement du fonds 
tactique: 
• les problèmes d'interprétation des 
conventions collectives dont la solution a 
un impact au-delà de l'entreprise, pour 
l'ensemble de la branche; 
• les problèmes relatifs à l'application de 
textes nouveaux et jugés stratégiquement 
importants ; 
• les accidents mortels du travail (action 
pénale contre l'employeur); 
• les réglementations spécifiques à cer­
taines branches posant des prroblèmes par­
ticuliers (travail du dimanche dans le com­
merce, temps de conduite dans les 
transports ... ) ... 
Par contre, les situations où seule l' applica­
tion du droit est en cause, sans qu'il appa­
raisse d'intérêt plus général au-delà de 
l'entreprise ou bien stratégique pour l'or-
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ganisation, ne peuvent être prises en charge 
sur le fonds tactique. 
Cela pose difficulté lorsque ces situations : 
• concernent parfois plusieurs salariés ; 
• font apparaître une résistance abusive de 
l'employeur ; 
• et sont portées par l'organisation syndi­
cale. 
La stricte application des règles du fonds 
tactique conduit à rejeter les demandes 
dans de tels cas. La question qui est posée 
est de savoir si une extension du fonds tac­
tique 1est alors possible, et sur quels 
critères? 

3223. La proposition d'extension du 
fonds tactique. 
L'extension proposée du fonds tactique 
vise la possibilité de prendre en charge les 
actions du syndicat visant à l'application et 
au respect des droits et garanties des sala­
riés. 
La raison de fonds en est que cela relève 
des missions du syndicalisme et qu'il 
convient de favoriser l'action des syndicats 
dans ce domaine. 
Mais il faut fixer des critères et des condi­
tions afin que cette extension n'aboutisse 
pas de fait à la prise en charge de la quasi 
totalité des litiges en droit du travail. 
Trois pistes peuvent être retenues : 
1. Il ne s'agît pas d'une prise en charge 
automatique mais d'une décision sur cha­
que dossier par le comité de gestion ; 
2. La prise en charge concerne l'action du 
syndicat qui doit se matérialiser par son 
intervention dans les procédures engagées ; 
3. L'action du syndicat et les procédures 
engagées doivent présenter un minimum 
d'intérêt général ou collectif au-delà des 
litiges individuels en cause, même si celui­
ci ne concerne que l'entreprise. 
Le premier point vise à conserver un 
contrôle et une maîtrise des dossiers pris en 
charge afin d'éviter des dérives judiciaires. 
Le deuxième point vise à fixer un critère 
« objectif» qui distingue action du syndicat 
- action individuelle. L'objet de la prise 
en charge est bien l'action du syndicat 
même si elle concerne une affaire indivi­
duelle. Concrètement le syndicat a trois 
modes d'intervention dans les procédures: 
• Il mène l'action sur la base de l'intérêt 
collectif des salariés (ex. : infractions à la 
réglementation du travail, application d'un 
accord collectif) ; 
• Il mène l'action au nom d'intérêts indi­
viduels (une série de textes le permet sur: 
CDD et intérim, égalité professionnelle, 
licenciements économiques, travail à domi­
cile, travailleurs étrangers ... ). 
• Il intervient de façon propre au nom de 
l'intérêt collectif aux côtés de salariés qui 
ont engagé des actions individuelles (art. 
L. 411-11 prévoyant la possibilité d'inter­
venir devant tous les tribunaux). 
Le troisième point vise à fixer le principe 
d'un minimum d'intérêt général ou collec-



tif qui doit être apprécié dans chaque cas 
par le comité de gestion, de telle sorte que 
l'action du syndicat ne porte pas sur un 
litige dont l'intérêt est strictement person­
nel et individuel. Ce critère pourra être 
vérifié par le fait que : 
• plusieurs salariés sont concernés par le 
même problème (intérêt collectif) ; 
• ou que la nature même du litige fait 
apparaître, au-delà du cas individuel, un 
enjeu sur l'application ou le respect des 
textes par l'employeur (intérêt général dans 
l'entreprise). 
En tout état de cause, un bilan doit être fait 
tous les 3 ans pour analyser les dossiers 
pris en charge et leur résultat. 

3224. La nouvelle définition du fonds 
tactique. 
Au vu des règles actuelles du fonds tac­
tique et de la proposition faite ci-dessus, la 
nouvelle définition du fonds tactique est la 
suivante: 
« Les dossiers ne relevant pas du droit syn­
dical peuvent être pris en charge par la 
CNAS dans le cadre du fonds tactique 
lorsque les actions envisagées présentent 
un intérêt général ou collectif au-delà des 
litiges individuels en cause. » 
« L'intérêt général ou collectif doit résulter: 
• « soit d'un enjeu caractérisé pour l 'en­
semble d'une branche ou d'une région et 
dûment motivé par la fédération ou la 
région concernée ; » 
• « soit de l'action d'un syndicat en vue de 
faire respecter les dispositions législatives, 
conventionnelles et réglementaires appli­
cables; dans ce cas, l'action du syndicat 
doit être matérialisée par son intervention 
dans les procédures. » 
« L'intérêt général ou collectif est apprécié 
pour chaque demande par le comité de 
gestion qui décide ou non de la prise en 
charge sur rapport du Service Juridique 
Confédéral. » 
Par ailleurs il convient de maintenir la 
règle actuelle selon laquelle le syndicat 
doit informer les différentes structures 
concernées et saisir la CNAS dès le démar­
rage de l'affaire. En effet, seule cette règle 
permet d'apprécier l'opportunité et l'intérêt 
à engager les actions envisagées. Son 
corollaire est la non rétroactivité de la prise 
en charge de la CNAS. 

33. l' AMÉLIORATION 
DES ASSURANCES 

331. L'ASSURANCE RISQUES 
PHYSIQUES 

Souscrite par la C.N.A.S. au profit des 
adhérents cette assurance couvre ceux-ci 
en cas d'accident dans le cadre d'une acti­
vité syndicale. 
L'indemnisation est de: 
- 65 155 Fen cas de décès ; 
- 125 000 F en cas d'invalidité perma-
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nente totale et au prorata en cas d'invali­
dité partielle permanente. 
Cette assurance a été utilisée à plusieurs 
reprises. L'indemnité versée, en général 
très rapidement, est un réel secours pour 
les ayants droit ou leur famille. 
Cependant, quelques cas ont mis en évi­
dence l'insuffisance de la protection des 
militants de l'organisation : 
• détachés de leur entreprise ou leur admi­
nistration à temps complet ou partiel, 
• exerçant un déplacement ou un mandat 
syndical hors de l'entreprise. 
De plus il faut noter qu'à l'heure actuelle, 
aucune règlementation ne précise les 
conditions d'application, pour les élus, de 
la législation sur les accidents du travail. 
Ces militants ne se trouvant plus sous le 
contrôle de l'employeur peuvent être exclus 
de la protection « accident du travail » soit à 
l'initiative de l'employeur, soit à celle de la 
sécurité sociale. Situation particulièrement 
injuste et préjudiciable aux militants. 
Il est donc proposé d'étendre les garanties 
de l'assurance actuelle pour assurer dans 
tous les cas à nos militants une protection 
comparable à celle de la Sécurité Sociale 
en matière d'accident du travail. 

332. L'ASSURANCE DÉFENSEUR 

L'assurance « responsabilité ci vile » confé­
dérale couvre, par extension gratuite, la 
responsabilité des défenseurs syndicaux en 
cas d'erreurs ou de défaillance dans la 
défense de salariés devant les tribunaux, 
notamment les prud'hommes. 

Supplément à Syndicalisme du 28.11 .1991 

26 

L'insuffisance de la couverture actuelle au 
regard de l'évolution de la législation sur la 
responsabilité des défenseurs syndicaux 
ainsi que la mise en place d'un nouveau 
service juridique à l'adhérent nécessitent 
une révision de cette assurance. 
Il est donc proposé de souscrire une assu­
rance spécifique mieux adaptée compa­
rable aux assurances professionnelles des 
avocats. 
Cela suppose une meilleure définition des 
conditions de la défense syndicale et des 
modalités de suivi par l'organisation, sur la 
base d'un cahier des charges. Ce qui 
rejoint la question des conventions « défen­
seurs » [ voir 3431]. 

34. CRÉATION D'UN SOUTIEN 
A l' ADHERENT DANS 
LE DOMAINE JURIDIQUE 
341. LES PROBLÉMATIQUES 
Les problématiques de fond autour d'un 
soutien à l'adhérent dans le domaine juri­
dique s'articulent sur plusieurs idées. 
3411. La défense des droits individuels est 
un enjeu pour le syndicalisme. Il y va en 
effet de sa crédibilité, de son utilité 
concrète, de sa reconnaissance par les sala­
riés. 
3412. La complexification du droit met les 
salariés en difficulté pour connaître leurs 
droits, les faire valoir, les faire respecter. 
3413. L'accès à la justice pour faire valoir 
ses droits devient de plus en plus difficile 
pour des raisons notamment de coûts 
insupportables au niveau individuel. Le 
développement de « l'aide judiciaire » ne 
résoudra pas fondamentalement le pro­
blème. En effet, le débat est comparable à 
celui de la santé. Le développement de 
« l'aide sociale » ne suffit pas, les vraies 
questions se posent en terme « d' assu­
rance». 
Sur ce point, on peut observer un dévelop­
pement rapide des assurances juridiques 
qui sont aujourd'hui proposées par toutes 
les grands compagnies (cf étude de 50 mil­
lions de consommateurs n° 239/mai 91). Ce 
développement ne fera que s'accroître si 
l'on regarde la situation de pays étrangers 
(RFA notamment). 
3414. L'adhérent CFDT n'est-il pas en 
droit d'attendre un minimum de soutien 
lorsqu'il rencontre des difficultés dans sa 
vie professionnelle. L'organisation le fait 
déjà dans un certain nombre de lieux et de 
branches mais les pratiques restent iné­
gales. 
Le croissement de ces différentes problé­
matiques aboutit à l'hypothèse suivante: 
- création d'un soutien à l'adhérent dans 
le domaine juridique sur les questions 
concernant le droit du travail, les fonctions 
publiques, la protection sociale ; 
- aide financière de la CN AS pour 
concrétiser ce soutien. 



342. LES GRANDES ORIENTATIONS 

Les grandes orientations de ce soutien à 
l'adhérent sont les suivantes : 

3421. Le champ d'intervention. 
Ce doit être en priorité celui du syndicat : 
• droit du travail, de la formation ; 
• droit des fonctions publiques ; 
• protection sociale ( chômage, Sécurité 
Sociale, retraite ... ). 
C'est notre fonds de commerce, c'est sur 
ces questions que nous avons vocation et 
compétence à intervenir. 
Dans un premier temps, il convient de 
mettre la priorité sur ce champ d'interven­
tion. Ce n'est qu'ultérieurement que des 
extensions pourront être envisagées. 
En ce qui concerne la consommation, la 
CNAS étudiera avec l' ASSECO CFDT les 
moyens de mettre en oeuvre des conseils 
aux adhérents. 

3422. L'objet du soutien de la CNAS. 
Les demandes et attentes des adhérents 
dans le domaine juridique renvoie à deux 
fonctions qu'il faut distinguer: 
- la fonction accueil, renseignement, 
conseil; 
- la fonction défense, recours, procès. 
La première fonction est assurée par les 
différentes structures syndicales : délégués 
d'entreprise, syndicats, permanences inter­
professionnelles locales, fédérations. C'est 
une fonction clé. 
La deuxième fonction correspond à la fois 
pour l'adhérent et pour l'organisation à un 
« risque lourd». 
• « Risque lourd» pour l'adhérent : il 
s'agit de l'engagement d'un recours ou 
d'une procédure contre son employeur, son 
administration, ou un organisme de protec­
tion sociale. Ce risque lourd mérite une 
considération particulière parce que c'est 
précisément celui que l'adhérent ne peut 
assumer seul faute de moyens pour assurer 
sa défense à la fois en terme de compé­
tences et de coût financier. 
• « Risque lourd» pour l'organisation : 
en effet, pour assurer ce risque les diffé­
rentes structures de l'organisation doivent 
disposer de militants compétents et de 
moyens financiers pour faire face, le cas, 
échéant, au coût d'un procès notamment 
les frais d'avocat si nécessaire. 
C'est d'ailleurs sur ce « risque lourd», et 
pour les raisons indiquées, que se dévelop­
pent les assurances juridiques. 
La distinction de ces deux fonctions -
fonction courante d'accueil et renseigne­
ment, prise en charge du risque lourd 
défense, recours, procès - est également 
importante au regard des possibilités d'in­
tervention de la CNAS. 
Sur la première fonction, la CNAS peut 
difficilement intervenir ponctuellement 
pour chaque renseignement ou conseil 
apporté à un adhérent. Son aide ne peut 
qu'être structurelle aux différentes organi-
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sations qui assument cette tâche depuis les 
délégués jusqu'à parfois les fédérations en 
passant par les syndicats et l'interpro. 
Cela ne correspond pas aux modes d'inter­
vention de la CNAS. De plus cela suppose 
l'engagement de sommes considérables 
compte tenu du nombre de structures et/ou 
aboutit à un saupoudrage sans efficacité. 
Par contre, sur la fonction « risque lourd», 
l'aide de la CNAS est beaucoup plus facile 
à construire et correspond à ses modes 
d'intervention actuels, c'est-à-dire au cas 
par cas, sur la base d'une demande spéci­
fique. La CNAS peut alors apporter un 
soutien aux dossiers de défense des adhé­
rents comme elle le fait aujourd'hui pour 
les dossiers juridiques des syndicats, c'est­
à-dire sur la base d'une prestation à l'acte 
en fonction des recours et des procédures 
engagées. 

3423. La définition de l'adhérent. 
Il s'agit d'un soutien à nos adhérents. Il ne 
s'agit pas d'un soutien à tous les salariés. 
Partant de ce principe, les statuts de la 
CNAS prévoient que pour bénéficier des 
différentes prestations il faut être à jour de 
ses cotisations depuis six mois. De plus 
l'adhésion doit être maintenue tout au long 
de l'action judiciaire soutenue par la 
CNAS. 
Cela suppose un contrôle effectif de 
l'adhésion préalable. 
Toutefois, pour favoriser la syndicalisation, 
une dérogation à la règle d'adhésion peut 
être envisagée sous condition : 
- du paiement de deux trimestres de coti­
sations rétroactifs ; 
- avoir souscrit au P AC ; 
- le syndicat prenant l'adhérent en char-
ge doit respecter ses obligations en matière 
de contrat PACS. 
Cette dérogation est prise à titre expéri­
mental, un bilan sera fait après 3 ans pour 
analyser les dossiers pris en charge. 

343. LA MISE EN ŒUVRE 

3431. Les modes d'intervention de la 
CNAS. 
L'intervention de la CNAS se fait sur dos­
sier présenté par la structure syndicale qui 
prend en charge et suit la défense de 
l'adhérent (en principe le syndicat). 
L'intervention de la CNAS prend la forme 
d'une participation financière aux frais de 
cette défense comme elle le fait sur les dos­
siers de droit syndical ou fonds tactique 
aujourd'hui : 
• contribution forfaitaire en cas de défense 
par un militant de l'organisation agréé par 
laCNAS; 
• remboursement des frais d'avocat ou de 
justice lorsqu'il y en a. 
Dans ce cadre, la capacité de « défense 
militante » de l'organisation doit être ren­
forcée par le développement des « défen­
seurs agréés » par la CNAS sur présenta­
tion et convention avec les structures syn-
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dicales concernées par la défense des adhé­
rents. 
En effet, il ne s'agit pas de financer l'inter­
vention de n'importe quel militant ou 
défenseur mais de favoriser la structuration 
de l'organisation en terme de compétence 
et de prise en charge interne. 
En fait, il s'agit du développement du sys­
tème des « défenseurs syndicaux » déjà mis 
en place par la CNAS (voir point 24). Cela 
concerne aussi bien les défenseurs 
prud'hommes, que les militants du public 
défendant leurs adhérents dans des recours 
internes ou administratifs, que des militants 
intervenant dans des recours contre les 
organismes de protection sociale. 
Ce développement de notre réseau de « dé­
fense militante » doit se faire dans le cadre 
d'un cahier des charges précis concernant 
l'agrément des défenseurs ainsi que la 
convention av:ec la structure concernée, 
avec un suivi et des bilans réguliers. 
En dehors de notre défense militante in­
terne, il convient également de formaliser 
les relations de l'organisation avec notre 
réseau d'avocats. Là aussi un cahier des 
charges doit être élaboré. 

3432. Suivi, coordination et appui au 
niveau national. 
La mise en oeuvre de cette nouvelle 
branche de la CNAS tant sur la prise en 
charge des dossiers et de leur suivi, que sur 
l'agrément des défenseurs par convention 
avec les structures, nécessite un minimum 
de moyens au niveau national pour piloter 
le dispositif. 
A cela s'ajoute les besoins ponctuels des 
structures prenant en charge les dossiers 
des adhérents en terme d'aide et de 
conseils juridiques. 
Ce pilotage d'ensemble et cette mission de 
conseil qui va de pair, implique la mise en 
place d'une structure ayant les moyens de 
remplir ces missions. 
Cette structure serait contrôlée et financée 
parlaCNAS. 
Cette structure s'interdit par ailleurs tout 
contact ou traitement direct avec les adhé­
rents dont la prise en charge concrète et le 
suivi relèvent de la responsabilité des 
structures syndicales. 

344. LE RÔLE DES STRUCTURES 

Les structures jouent un rôle essentiel dans 
la mesure où il ne s'agit pas de créer un 
service national direct à l'adhérent mais 
bien d'apporter un soutien financier sur la 
base des dossiers constitués par les struc­
tures qui prennent en charge la défense 
d'adhérents. 
On peut retenir quelques orientations : 
• il semble incontournable de retenir que, 
sauf exception, la demande est faite par le 
syndicat; 
• en ce qui concerne les conventions et 
l'agrément des défenseurs, il faut tenir 
compte à la fois du rôle de l' interpro sur le 



secteur privé dans ce domaine (UD, URI) 
et du rôle du professionnel (syndicat, fédé­
ration) notamment sur le secteur public 
compte tenu de ses spécificités . Ainsi 
aujourd'hui, les défenseurs prud'hommes 
sont généralement organisés au niveau des 
UD ou des URI, par contre la défense d'un 
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adhérent du SGEN ou des PTT passe par le 
syndicat et la fédération ; 
• enfin sur les différentes structures 
consultées pour avis et impliquées dans le 
suivi du dispositif, il faut éviter tout alour­
dissement administratif et favoriser un trai­
tement rapide et simple des dossiers. 

14. Les moyens financiers 
INTRODUCTION 

Le débat qui s'instaure sur l'évolution de la 
CN AS est largement provoqué par l' évolu­
tion positive de ses réserves financières . 
Celles-ci ont en effet notablement pro­
gressé depuis une dizaine d'années. 

L'EXISTENCE DE RÉSERVES EST 
VITALE 

Le versement de prestations lié à des évé­
nements aussi irréguliers et imprévisibles 
que la grève, implique l'existence de 
réserves financières qui permettent de faire 
face à des situations exceptionnelles. Faute 
de pouvoir disposer d'un tel moyen, la 
CNAS pourrait se trouver dans l'impossi­
bilité de faire face à ses engagements. 
Les créateurs de la CNAS l'avaient bien 
prévu puisque les statuts et le réglement 
intérieur traitent des réserves et de leur 
gestion. 

LEUR CROISSANCE A DEUX 
ORIGINES 

D'une part, les produits de la gestion finan­
cière qui ont bénéficié pendant cette même 
période d'une conjoncture particulièrement 
favorable et qui représentent environ 60 % 
de ce gonflement. 
D'autre part, un excédent d'exploitation lié 
à la baisse des charges du secteur « indem­
nités de grève » et ce, malgré la mise en 
place de la participation de la CNAS au 
financement du magazine. Cette part 
explique environ 40 % de l'accroissement 
des réserves depuis 1982. 
C'est donc un constat financièrement posi­
tif de l'activité de la CNAS qu'il faut dres­
ser et c'est un débat d'optimisation de cette 
réussite qu'il faut mener. La CFDT est 
sans doute une des rares organisations syn­
dicales et même probablement la seule a 
pouvoir se livrer à cet exercice. 

UN EXERCICE DIFFICILE 

Il s'agit cependant d'un exercice difficile. 
Les pièges sont nombreux et les tentations 
sont fortes. Il nous faut donc commencer 
par clarifier quelques concepts afin de nous 
mettre d'accord sur l'énnoncé du problème 
et ainsi faciliter le débat. C'est ce que nous 
allons tenter. 

41. LA RÉSERVE 

411. NOTION DE RÉSERVE 

Formée par la somme de résultats d'exploi­
tation positifs, elle figure dans les bilans en 
haut du passif et appartient aux fonds 
propres de la structure concernée. 
Ces fonds propres, dans la mesure où leur 
contrepartie se trouve dans les comptes de 
trésorerie ou de placements financiers à 
l'actif du bilan permettront soit l'acquisi­
tion, sans endettement, d'invertissements 
qui seront source d'activité pour la structure, 
soit la production de produits financiers éga­
lement source d'activité pour la structure. 
Dans les deux cas il s'agit bien de 
«moyen» et non de produit. L'entreprise 
qui vendrait ses machines obtiendrait bien 
un produit de cette vente mais, ne dispo­
sant plus de moyens de production, dispa­
raîtrait rapidement. 
De la même manière, le financement répété 
d'un déficit de fonctionnement par les 
réserves d'une structure aboutit à plus ou 
moins longue échéance à la disparition de 
cette structure tout simplement parce que 
un bas de laine n'est jamais inépuisable. 
La conséquence de la nature-même des 
réserves est que, sauf obligation vitale, 
seuls les produits sont utilisables . Toute 
diminution de la réserve entraîne inélucta­
blement et définitivement une baisse de ses 
produits et donc une dégradation de la 
capacité de ses moyens. 

412. DEUX CONCEPTIONS 
DE LA RÉSERVE 

Il existe deux grandes conceptions d'une 
réserve: 
- la réserve d'assurance, visant à faire 
face à une charge exceptionnelle dans son 
volume et dans sa fréquence ; 
- la réserve de financement, visant à pro­
curer des ressources de façon stable et per­
manente. 

4121. La réserve d'assurance. 
C'est la conception actuelle de la réserve 
CNAS. C'est la raison pour laquelle elle 
est chiffrée en terme de « capacité de résis­
tance». Elle est sensée permettre à la 
CN AS de faire face à ses engagements vis 
à vis des adhérents, dans l'hypothèse où les 
cotisations perçues ne permettraient pas de 
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faire face aux charges financières décou­
lant de conflits longs ou nombreux. 
Dans cette hypothèse, on mise sur un 
risque statistique pour considérer que la 
réserve se reconstituera dans les années 
suivantes. 
Au cas où la survie de la Caisse serait com­
promise, le Conseil National peut être 
amené à en modifier les règles d'interven­
tion comme cela s'est déjà produit, en 
1974 avec la décision de ne plus indemni­
ser les conflits d'une journée. 
Cette conception conduit à procéder à une 
estimation du risque qui doit être couvert. 
Une fois ce niveau atteint, les excédents 
peuvent avoir une autre affectation. 

À PROPOS DU NIVEAU . 
DE COUVERTURE. 

Dans le système CNAS, le niveau de cou­
verture du risque est exprimé en nombre de 
jours de grève. 
Actuellement il est de 23,71 jours. On peut 
en déduire une augmentation du niveau des 
réserves totalement erroné. 
En effet, ce niveau était de 3,8 jours en 
1982. On peut en conclure en une augmen­
tation des réserves de 23,71 : 3,8 = 6,24 
fois. La différence est due au fait que la 
capacité de résistance ne s'applique pas au 
même nombre d ' adhérents . 

4122. La réserve de financement. 
Tout autre est la conception de la réserve 
de financement. Il ne s'agit plus de couvrir 
un risque mais d'assurer une ressource. 
Celle-ci devant être suffisamment garantie, 
stable et permanente pour autoriser le 
financement d'activités appelées à durer 
sur une longue période. Cette conception 
est celle des fondations dotées à leur créa­
tion d ' un capi ta! destiné à assurer leur 
financement. C'est ainsi, par exemple, que 
sont financés les prix Nobel. 
Pour assurer sa fonction, la réserve devra 
conserver sa valeur en francs constants . 
Ceci veut dire que seuls les produits nets 
d'inflation pourront être utilisés . La réserve 
conservant ainsi son pouvoir d'achat. 

4123. Incompatibilité ou cumul des deux 
conceptions ? 
Formellement les deux conceptions sont 
difficilement compatibles. En effet le 
financement d'activités permanentes par 
les produits de la réserve n'autorise pas 
que celle-ci puisse également être affectée 
par sa fonction assurance. Dès lors et si 
l'on admet pourtant qu'il nous faut assurer 
les deux fonctions, deux possibilités se pré­
sentent: 
- le partage de la réserve ; 
- la mutualisation. 
Dans le premier cas, on partagera la 
réserve en affectant à chaque part une des 
deux fonctions. La gestion de chaque part 
répondant aux règles abordées dans le 
paragraphe correspondant. 



Dans le second cas, la même réserve est 
sensée faire face aux deux fonctions à la 
condition absolue qu'un organisme direc­
teur, le CN par exemple ait, pour OBLI­
GATION de prendre, dans l'année, les 
mesures destinées à reconstituer la réserve 
au cas où elle aurait été attaquée par le jeu 
de la fonction assurance. Ces mesures pou­
vant consister en une augmentation provi­
soire des cotisations (c'est la règle des 
mutuelles) ou en une diminution des ser­
vices ou prestations. 
Cette deuxième méthode est sans doute 
séduisante en cela qu'elle apparaît beau­
coup plus souple, cependant elle présente 
le grand danger d'obliger éventuellement à 
des décisions douloureuses. 
La prudence conduit donc à opter pour le 
partage de la réserve. 

413. PROPOSITIONS 
SUR LES RÉSERVES 

SPÉCIAL CONGRÈS 

.9l 
15 En tenant compte de ce qui précède et des "- .__......, ________ _ 

auditions des organisations on peut avancer 
les quelques propositions ci-dessous. 

4130. Fonctions des réserves. 
Le cumul des deux fonctions (assurance et 
financement) sur la même réserve pose 
trop de problèmes : dans ces conditions il 
est proposé d'opter pour la séparation des 
fonctions. 

41311. Capacité de résistance. 
Les règles de la CNAS éliminant l'indem­
nisation des grèves générales interprofes­
sionnelles, le risque maximum envisa­
geable à couvrir est celui d'une grève de 
l'ensemble de la fonction publique et assi­
milée. En fixant à la réserve-assurance 
l'objectif de garantir une prestation à dix 
jours de grève de l'ensemble des adhérents, 
on garantit, en fait, un risque d'environ 
vingt jours de grève de la fonction publi­
que. On propose donc de fixer la valeur de 
la réserve-assurance à dix prestations-grève 
par adhérent de l'organisation. 

41312. Gestion de la réserve assurance. 
L'affectation des produits financiers prove­
nant de la gestion de la réserve-assurance 
sera la suivante : 
- en premier lieu, maintien de la capacité 
de résistance indexée sur l'évolution des 
prestations-grève ET sur l'évolution du 
nombre d'adhérents; 
- en second lieu, affectation du solde au 
fonds de syndicalisation. 

41313. Le fonds de syndicalisation. 
Les entretiens que le Comité de Gestion de 
la CNAS a eu avec différentes organisa­
tion, a montré l'importance que les respon­
sables accordaient à toute aide apportée 
aux structures soucieuses d'assurer le 
développement de la syndicalisation. 
En particulier, tous ont souhaité que des 
moyens financiers, sous forme de subven­
tions ou sous forme de prêts, soient déga-

gés pour favoriser et accélérer le processus 
de resyndicalisation. 
Or, il est clair que la fonction de la CNAS 
ne consiste pas à apporter une aide aux 
structures destinée à leur permettre d'assu­
mer leurs responsabilités, notamment dans 
le domaine du développement. Il s'agit là 
d'une tâche fondamentale dont le finance­
ment doit trouver naturellement sa source 
dans la part de cotisation affectée à chaque 
niveau de la structure. 
Cependant, il est vrai que si les deux der­
nières années ont fait apparaître les signes 
d'un redémarrage de la syndicalisation, 
l'effort qui reste à faire est tel qu'il justifie 
la mise en oeuvre de moyens exceptionnels. 
Ce besoin de financement, de par les 
objectifs qu'il poursuit, est tout à fait assi­
milable à un besoin d'investissement. 
Or, c'est bien à une utilisation de ce type 
que peuvent être affectés les résultats de la 
gestion financière de la réserve-assurance, 
après prélèvement des sommes nécessaires 
au maintien de sa capacité de résistance. 
La valeur de ce fonds est évidemment dif­
ficile à évaluer dans la mesure où elle est le 
résultat de trois paramètres dont les évolu­
tions ne sont pas homogènes (évolutions de 
la prestation de grève, du nombre d'adhé­
rents et des produits financiers). Cependant 
une estimation faite sur la base des chiffres 
actuellement connus ( évolution de la pres­
tation grève: 4 %, du nombre d'adhérents : 
3 %, des produits financiers : 8 % ) conduit 
à une valeur du fonds correspondant à 
environ un tiers du fonds d'organisation. 

PRINCIPES DU FONDS 
DE SYNDICALISATION 

C'est sur la base de ces attendus qu'il est 
proposé la création d'un fonds de syndica­
lisation destiné à aider les structures dans 
leurs efforts de développement de l'organi-
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sation. Ces aides pourront prendre la forme 
de prêts ou de subventions. Toute aide 
impliquant une obligation de résultat. 
Le fonds de syndicalisation est financé par 
la partie des produits financiers de la 
réserve-assurance de la CNAS non utilisée 
pour le maintien de sa capacité de résis­
tance. 
Le fonds est géré sous le contrôle du bu­
reau national par la Commission 
Confédérale d'Organisation qui commu­
nique chaque année au Comité de Gestion 
de la CNAS un compte rendu sur l'utilisa­
tion du fonds indiquant notamment le 
résultat des contrôles opérés sur l'obliga­
tion de résultat. 

4132. La réserve financement. 
Elle est formée par le solde entre la réserve 
totale et la réserve-assurance. 
Les produits qu'elle génère sont constitués 
par les produits financiers nets d'inflation. 
Il conviendra toutefois de prendre garde à 
choisir judicieusement l'index d'inflation. 
En effet, on sait que l'évolution des com­
posantes de l'indice INSEE des prix n'est 
pas homogène. On sait que les prix des ser­
vices ont une tendance inflationniste beau­
coup plus forte que les autres éléments de 
l'indice. Dans ces conditions une erreur 
dans le choix de l'indice pourrait conduire 
progressivement à une dégradation de la 
capacité de financement de la réserve. 
On retiendra une rémunération nette de 
3,5% correspondant aux estimations géné­
ralement admises. 
Pour fixer les idées, cela aboutit à un 
chiffre pratiquement identique à celui pro­
venant de l'exploitation. Cependant il 
convient d'être très attentif au fait que les 
évolutions des deux éléments sont totale­
ment indépendantes. Les disponibilités 
provenant de l'exploitation évolueront 
avec le nombre d'adhérents tandis que 



celle émanant des produits financiers 
n'augmenteront que pour autant que les 
réserves elles-même ou que le taux de ren­
dement (ce qui est peu probable) augmen­
teraient. L'évolution favorable de notre 
nombre d'adhérents à laquelle nous tra­
vaillons tous n'aura que peu d'influence 
relative sur les disponibilités provenant du 
compte de résultat de la CNAS, par contre, 
elle engendrera une baisse relative des dis­
ponibilités venant des produits financiers. 

RÉSUMÉ DES PROPOSITIONS 
SUR LES RÉSERVES : 
1. Les réserves de la CNAS sont partagées 
selon les deux fonctions : 
- fonction-assurance ; 
- fonction-financement. 
2. La fonction-assurance représente 10 
jours de grève de l'ensemble des adhérents. 
3. Le solde net des produits financiers de la 
réserve-assurance après maintien de la 
capacité de résistance, sont versés à un 
fonds pour le développement de la syndi­
calisation. 
4. Le revenu net de la réserve-financement 
est chiffré à 3,5 % de cette réserve. 

42. L'EXCÉDENT 
D'EXPLOITATION 

421. PRODUITS DISPONIBLES 
EN PROVENANCE 
DE L'EXPLOITATION 
L'examen des comptes de résultats depuis 
la création de la CNAS fait apparaîte de 
grandes différences d'une année sur l'autre 
ainsi que le montre le graphique ci-des­
sous. 
VOIR GRAPHIQUE EN BAS DE PAGE. 
Sur cette période, l'excédent moyen se 
monte à 35 % des ressources. 
C'est ce chiffre qui a été retenu pour assu­
rer le financement des propositions. 

43. ADÉQUATION DES 
MOYENS ET DES BESOINS 
L'estimation des coûts de l'amélioration 
des services existant et de la création de 
nouveaux services est extrêmement diffi­
cile dans la mesure où ils dépendent essen-
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tiellement du nombre de dossiers qui 
seront à traiter. Il nous faut pourtant véri­
fier que les propositions faites sont compa­
tibles avec nos moyens financiers. 
Les estimations qui suivent, sauf pour ce 
qui concerne le coût de la structure de suivi 
et de coordination du soutien à l'adhérent 
et celui de l'assurance, ne constituent donc 
qu'une mesure de faisabilité qui ne pourra 
s'affiner qu'à la lumière de l'expérience. 

431. AMÉLIORATION DU FONDS 
TACTIQUE 
Les propositions visent à étendre le 
champs d'intervention du fonds tactique et 
à aligner la prise en charge sur le taux 
appliqué au droit syndical. 
La seule approximation possible est d'esti­
mer que le nombre de dossiers tendra à 
rejoindre celui du droit syndical et qu'en 
conséquence, les charges respectives des 
deux services tendront vers l'identique. 
Le coût actuel de la branche droit syndical 
représente environ 20 % des recettes de la 
CNAS, celui du fonds tactique représente 
environ 5 %. L'alignement des deux postes 
représente donc un accroissement de la 
charge correspondant à environ 15 % des 
recettes. 

432. AMÉLIORATION 
DES ASSURANCES 
Le coût actuel de l'assurance représente 
environ 1 % des recettes. Les discussions 
en cours conduisent à une estimation 
d'environ 4 %, soit un surcoût de 3 %. 

433. CRÉATION D'UN SOUTIEN 
À L'ADHÉRENT 
4331. Suivi, coordination et appui au ni­
veau national. 
Il s'agit là de la structure à créer pour assu­
rer l'animation et le suivi de ce nouveau 
service. Bien sur la montée en charge sera 
progressive mais il nous faut déjà anticiper 
son développement. Les premières études 
faites sur la composition de ce service 
conduisent à en estimer le coût à environ 
10 % des recettes de la CNAS. 
4332. Prestations. 
Comment estimer le nombre de dossiers et 
leur coût ? Seule l'expérience pourra le 
dire. Il nous faut bien pourtant avancer une 
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estimation. Pour avancer une hypothèse, 
nous nous sommes basés sur les études 
effectuées par des spécialistes de l' assu­
rance. Les conclusions de cette étude 
conduisent à une estimation comprise entre 
20 et 30 F par an et par adhérent. 

CONCLUSIONS. 
De ce qui précède on peut estimer les 
charges nouvelles créées de la façon sui­
vante: 
Fonds tactique : 15 % des recettes. 
Assurances : 3 % des recettes. 
Soutien à l'adhérent : 10 % des recettes, 
plus 20 à 30 F par an et par adhérent. 

44. FINANCEMENT 
DU MAGAZINE 
Ainsi qu'il a été mentionné au chapitre 2, 
la CNAS a joué un rôle financièrement 
détem,inant dans la mise en ntace du ser­
vice du Magazine aux adhéÎÎents. D'une 
part, elle finance 1,5 numéro des 6 destinés 
à l'ensemble des adhérents, d'autre part, 
elle a pris à son compte le coût de la mise 
en place de cette opération pendant toute la 
période de montée en charge du finance­
ment par l'ensemble de la structure. 
Cette participation n'est pourtant pas dans 
la vocation fondamentale de la CNAS. Elle 
a été historiquement justifiée par la néces­
sité de revaloriser la place des adhérents 
dans l'organisation. 
La discussion sur les services de la CNAS 
est sans doute l'occasion de normaliser ce 
point. 
C'est dans ce cadre qu'il est proposé de 
muter la part de cotisation de la CNAS cor­
respondant au financement du numéro et 
demi du Magazine vers la part du timbre 
consacrée au financement du fonds infor­
mation. Cette mutation porte sur 0,55 F. 
La modification serait la suivante sur la 
base des taux 91 : 

Situation Nouvelle 
actuelle situation 

CNASI 5,48 4,93 
CNAS2 7,66 7,11 
CNAS3 15,48 14,93 
FONDS 
INFORMATION 2,98 3,53 

19 19 19 19 
84 85 86 87 
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PROJET DE RESOLUTION 

La CNAS, avec trois axes principaux d'interven­
tion issus des expériences antérieures : 
- soutien aux adhérents en grève, 
- soutien aux victimes de la répression patronale, 
- soutien aux actions en justice engagées pour la 
défense du droit syndical, 

1. La branche grève 
100. Le congrès mandate le comité de gestion pour 
étudier d'ici le prochain congrès les évolutions pos­
sibles de la prestation grève autour d'un taux unique. 

2. La branche Juridique 
200. Le congrès décide d'élargir et d'améliorer le 
soutien de la CNAS dans le domaine juridique de la 
façon suivante: 

201. Extension du fonds tactique. 

201 O. Le fonds tactique est étendu au-delà du champ 
actuel, aux actions du syndicat présentant un inté­
rêt général ou collectif dans l'entreprise. 

2011. Les taux de prise en charge du fonds tactique 
sont identiques à ceux du droit syndical. 

202. Prestation de soutien à l'adhérent. 

2020. Il est créé une prestation de soutien à l'adhé­
rent amené à défendre ses droits dans les domaines 
du droit du travail, de la formation professionnelle, 
des fonctions publiques et de la protection sociale. 
En ce qui concerne la consommation, la CNAS étu­
diera avec l'ASSECO les moyens de mettre en 
œuvre des conseils aux adhérents. 

2021. Le soutien de la CNAS concerne les recours 
et actions juridiques quel' adhérent engage avec l'or­
ganisation pour défendre ses droits. 

2022. La CNAS intervient sur demande de prise en 
charge présentée par le syndicat et prend la forme 
d'une participation financière aux frais de la défense 
de l'adhérent : 

3. L'amélioration des assurances 
300. L'assurance risques physiques. 

Il est décidé d'étendre les garanties de l'assurance 
actuelle pour offrir dans tous les cas à nos militants 
une meilleure protection en cas d'accident survenu 
à l'occasion de l'exercice du droit syndical. 
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est un outil confédéré au service des syndicats et des 
adhérents. 
Dans le cadre du rapport qui lui est présenté, le 
congrès adopte les dispositions suivantes qui visent 
à améliorer et étendre les services de la CNAS. 

101. Pour permettre d'engager cette réflexion, il est 
décidé, à dater du 1er janvier 1993 : 

de bloquer les entrées aux taux 2 et 3, 
- de retenir un seul taux par syndicat. 

- participation forfaitaire en cas d'intervention 
d'un défenseur syndical, 
- participation aux frais d'avocat et de justice, le 
cas échéant. 

2023. L'adhérent doit être à jour de ses cotisations 
à la date des faits qui motivent l'action et le rester 
tout au long de l'action juridique ou des recours sou­
tenus par la CNAS. 

2024. Toutefois, pour favoriser la syndicalisation, 
une dérogation à la règle d'adhésion peut être 
admise à titre exceptionnel sous les conditions sui­
vantes : 
- le nouvel adhérent doit acquitter au minimum 
deux trimestres de cotisations retroactifs, 
- il doit souscrire un PAC, 
- le syndicat prenant l'adhérent en charge doit res-
pecter ses obligations en matière de contrat PACS. 
Un bilan de cette dérogation sera fait pour le pro­
chain congrès. 

203. Développement des contrats défenseurs. 

Dans le cadre de l'élargissement du soutien juri­
dique, il est décidé de renforcer la capacité de dé­
fense militante de l'organisation en développant le 
système des défenseurs présentés par les structures, 
agréés et indemnisés par la CNAS. 

301. L'assurance défenseur. 

Il est décidé de souscrire une assurance couvrant la 
responsabilité des défenseurs syndicaux en cas 
d'erreurs ou de défaillance dans la défense de sala­
riés devant les tribunaux. 
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4. Les moyens financiers 

400. Financement des nouvelles prestations. 

4011. Le financement de ces dispositions implique 
une structure financière qui garantisse à la fois les 
obligations de la CNAS vis-à-vis des adhérents en 
cas de grève et la pérennité, à long terme, de ces nou­
veaux services. 

4012. Pour assurer la garantie des prestations grève, 
même en cas de conflit prolongé, il sera prélevé, sur 
les réserves financières de la CNAS, une somme 
correspondant à dix jours de prestations calculées 
au taux 1, pour l'ensemble des adhérents CFDT. 
Les produits financiers de cette réserve seront en 
priorité affectés au maintien en francs constants de 
cette réserve. 

4013. Les produits excédentaires seront affectés à 
un « fonds de syndicalisation » géré par la Com­
mission Confédérale d'Organisation selon un règle­
ment qui sera soumis au Conseil National après avis 

5. Les modifications statutaires 
La mise en œuvre des décisions arrêtées ci-des­
sus nécessite de modifier les statuts de la CNAS. 

500. Article 2. 

5011. Dans le 1er tiret remplacer « dans le 
conflit» par« dans un conflit». 

5012. Dans le 2e tiret remplacer « pour la défense 
du droit syndical » par « pour la défense des 
drbits collectifs ». 
' 
501. Article 4. 

Remplacer le texte actuel par : 
« Toute nouvelle affiliation d'un syndicat à la 
CFDT se fait au 1er taux de la CNAS. 
« Les syndicats affiliés au taux 1 ne sont pas 
habilités à changer de catégorie. 
« Tous les adhérents d'un syndicat cotisent au 
même taux. » 

502. Article 5. 

Remplacer le texte actuel par : 
« Les cotisations sont dues pendant la durée des 
conflits ou la période de sanction ainsi que pen­
dant les actions ou recours soutenus par la 
CNAS. 
« En cas d'interruption du contrat de travail 
entraînant une perte des revenus antérieurs supé­
rieure à 50 %, le paiement des cotisations est sus­
pendu et les prestations sont maintenues. » 

503. Article 6. 
Remplacer dans le 1er paragraphe « les timbres 
mensuels et le carnet confédéral faisant foi » par 
« les timbres mensuels ou la carte PAC faisant 
foi.» 

du Comité de Gestion de la CNAS. La CCO remet­
tra chaque année au Comité de Gestion de la CN AS 
un rapport sur l'utilisation de ce fonds. 

4014. Le solde des réserves actuelles, une fois 
déduites les réserves grève, est affecté à un fonds 
dont les produits financiers, nets d'inflation, parti­
ciperont au financement des nouveaux services 
CNAS. 

4015. L'application de l'article 10 des statuts de la 
CNAS est suspendue dans l'attente du prochain 
congrès qui décidera de l'affectation des ressources 
après analyse de l'expérience. 

401. Fonds information. 

Dans la logique des décisions des congrès anté­
rieurs, le congrès décide de muter au fonds infor­
mation la part de la cotisation CNAS actuellement 
affectée au financement du numéro et demi du 
magazine diffusé à l'ensemble des adhérents. 

504. Article 7. 

5041. Modifier le b) de la façon suivante: 
« b) participation financière aux frais occasionnés 
par les actions juridiques engagées pour la 
défense: 
- du droit syndical ou son extension, 
- des droits des adhérents. » 

5042. Dans le e) à la fin du 1er tiret remplacer 
« dans la branche d'activité concernée» par 
« dans la branche d'activité ou l'entreprise 
concernée.» 

505. Article 10. 
L'article 10 est suspendu jusqu'au prochain 
congrès. 

506. Article 11. 

Modifier le dernier paragraphe de la façon sui­
vante: 
« Le Comité de Gestion est élu par le Conseil 
National qui suit chaque Congrès. » 

507. Article 15. 

Rajouter un tiret : 
« - d'examiner le rapport annuel de la 
Commission Confédérale d' Organisation sur 
l'utilisation du fonds de syndicalisation selon les 
orientations du Bureau National.» 

508. Article 19. 

Rajouter à la fin de la 1re phrase du 2e para­
graphe: 
... « qui comprendra l'état des réserves dont le 
volume des engagements.» 
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